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HOTAIRE.—MvNDAT. — F ETE. — EESP NSAMUTÉ. —COM-

PE.NSATIOX. 

I. Un notaire qu'un arrêt a reconnu avoir agi comme 

mandataire par appréciation des faits et actes du procès, 

a pu, par voie de conséquence, être déclaré responsable dû 

préjudice causé, par sa laute ou par sa négligence, à la per-

sonne de qui il tenait son mandat. Cette décision, qui n'est 

qu'une application réguli're du principe écrit dans l'arti-

cle 1382 du Code Napoléon, est à l'abri de la censure de 
la Cour de cassation. 

II. Celui auquel tout droit de créance a é é refusé contre 

un tiers par suite également de l'appréciation des laits et 

actes de la cause, ne peut se plaindre qu'on ait violé à son 

égard les principes sur la compensation. Ce mode de 

paiement ne peut avoir lieu qu'entre deux créances égale-
ment certaines et liquides. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général de Marnas, 

plaidant M? Frignet, du pourvoi de sieur Innocent contre 

un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 8 août 1855. 

ACTION EN RÊrÊUTIOK.— MANDAT. — CHOSE JUGÉE. —AUliÉTÉ 

DE C0JIPTK, 

L L'arrêt, qui a validé un transport de créance entre le 

eéssiônnaine et le débiteur cédé par ce motif qu'en suppo-

sant que ce dernier, ainsi qu'il le soutenait, ne fût pas 

réellement débiteur de la créance objet de la cession, son 

intervention dans [a cession et son approbation de la dette 

transportée constituait le cessionnaire réellement créan-

cier, sauf au débiteur cédé à discuter ses comptes avec le 
cédant, cet arrêt, disons-nous, ne juge rien sur ce dernier 

point, il laisse le champ libre à la discussion entre le cédé 

et le cédant, alors surtout qu'il réserve, à cet égard, tous 

les droits du premier contre le second. Ainsi, l'exception 

de chose jugée n'est pas opposable Le cédé conserve le 

droit de se faire rendre compte par le cédant des sommes 

dont il peut lui être redevable comme mandataire. Son 

action en répétition ne peut non plus être écartée, sous le 

prétexte qu'un compte définitit arrêté entre les parties 

aurait réglé leur situation, s'il est déclaré en fait que l'acte 

qtiaiihe d arrêté de compte n'est, en définitive., qu'un ré 

glement provisoire, une simple quittance à valoir L'arrêt 

qui a statué en ce sens n'a violé ni les principes sur la 

chose jugée, ni l'art. 541 du Code de procédure, rmi dé-
fend la revision des comptes. 

IL Au fond, ii a pu être jugé qu'une créance de 6,500 
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 traus • ° d'al'ments est purement personnelle 

aux héritiers du débiteur ; qu'en droit français les auteurs 

sont unanimes pour décider dans le même sens quand elle 

a été reconnue et imposée par un jugement, comme dans 

l'espèce. La discussion ne naît, suivant ie pourvoi, que 

sur le point de savoir si les aliments peuvent être réclamés 

contre les héritiers de celui qui les devait dans le cas où 

les besoins n'auraient commencé à exister que depuis son 

décès ; et sur cette question même la plupart des auteurs 

pensent, ajoutait-on, que les aliments sont une dette de 
l'hérédité. 

En tout cas, disait enfin le pourvoi, l'arrêt attaqué ne 

se justifierait pas par son motif, en ce qui touche les arré-

rages échus de la pension alimentaire. En supposant, 

dans le système de l'arrêt, qu'elle se soit éteinte par le 

décès du débiteur, les arrérages, alors échus, n'en de-

vaient pas moins être une charge de sa succession ; ainsi, 

sous ce rapport, et même en admettant que la dette ne 

passe pas aux héritiers, l'arrêt n'en aurait pas moins violé 

la loi. En effet, aux termes de l'article 586 du Code Napo-

léon, les fruits civils s'acquièrent jour par jour. Chaque 

jour écoulé entre le dernier paiement fait par le débiteur 

et son décès a produit au profit du bénéficiaire de la pen-

sion alimentaire des fruits qui sont devenus une dette de 

la succession, alors même que ut, pension eût, été due per-
sonnellement par le défunt, 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat général de 

Marnas, plaidant M" l 'evaux, a admis le pourvoi de la da-

me Pipel contre l'arrêt précité de la Cour impériale d'Or-
léans. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES. 

OPPOSITION. 

JUGEMENT. — 
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Un jugement qui, en l'absence de l'une des part'es, a 

ordomi •', sur la requête de l'autre partie, un interrogatoi-

re sur faits et articles reconnus pertinents et admissibles, 

peut-il être considéré comme un jugement par défaut sus-

ceptible d'opposition, alors qu'il résulte des articles 324, 

325 et 329 du Code de procédure, combinés avec l'art. 79 

du tarif des frais et dépens, que la pertinence des faits et 

l'utilité de l'interrogatoire doivent être appréciés par les 

juges sans débat contradictoire ? Ne peut-on pas dire que 

ce dernier article, en défendant d'appeler l'adversaire, lui 

Ôte le droit de se plaindre de ce que la décision a été ren-

d ie en son absence et lui dénie ainsi le caractère de juge-
ment par défaut ? 

Cette question, que soulevait h pourvoi du sieur Dela-

marre contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon, que 

la jurisprudence ne paraît pas jusqu'à présent avoir été 

appelée à résoudre, quoiqu'elle soit de nature à se pro-

duire fréquemment dans la pratique, a été renvoyée par 

la chambre des requêtes devant la chambre civile de la 

Cour pour y subir l'épreuve d'une discussion contradic-
toire. 

M. Poultier, rapporteur; conclusions conformes du mê-
me avocat-général ; plaidant, M' Paul Fabre 

m i ^aai , , 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du lor juillet. 

M. ALEXANDRE DUMAS CONTRE M. MICHEL LÉVY. — REPRODUC-

TION DANS LE FORMAT IX-18 DES OEUVRES DE SI. ALEXANDRE 

DUMAS. 

M. Alexandre Dumas a cédé en 1845 à MM. Troupenas 

et Masset, représentés aujourd'hui par les frères Michel 

Lévy, libraires, le droit de reproduire pendant dix ajis, 

dans un journal et dans une édition in-18 jésus, ses œu-

vres complètes, c'est-à-dire ce qu'il avait déjà publié et ce 

qu'il devait produire pendant une période de dix ans. Le 

traité, commençant à courir le 1
e

' septembre 1845, devait 

expirer le 1" septembre 1855. Il était stipulé que les édi-

teurs pourraient reproduire jusqu'à concurrence de 35 vo-
lumes de cabinet de lecture par an, soit environ 14 volu-

mes in-18, l'édition de cabinet de lecture étant un étalon 

qui sert à la fixation des autres éditions. Le traité de 1845 

portait de plus qu'apr s l'expiration des dix années con-

venues, les éditeurs pourraient réimprimer encore pendant 

vingt ans les œuvres qui auraient été reproduites dans les 
dix ans. 

Le traité expirait le F' septembre 1855, lorsque M. 

Alexandre Dumas apprit que MM. Michel Lévy préparaient 

des clichés pour faire des éditions d'œuvres non reprodui-

tes par eux pendant la durée du traité II les assigna alors 

devant le Tribunal pour faire cesser ces préparatifs et pour 

faire restreindre le droit de réimpression de MM. Michel 

Lévy à celles de ses œuvres qu'ils avaient reproduites. M. 

| Dumas, invoquant de nombreuses violations du traité de 

1845 commises par MM. Lévy, demandait pour l'avenir la 
résiliation de cet acte. 

Sur cette assignation, le Tribunal de la Seine a rendu 

un jugement qui admettait la demande de M Dumas et 

ordonnait la destruction et le bris des clichés de MM. Lé-

vy, tout en rejetant la résiliation requise. 

Les libraires Lévy frères ont interjeté appel de ce juge-
ment. 

A l'appui de leur appel, ils ont dit que le nombre des 

volumes à publier par eux dans l'édition in-18, étant de 

35 par an, soit de 350 pour dix ans, ils devaient avoir le 

droit de compléter leurs publications si elles étaient infé-

rieures à ce nombre; que cette édition in-18 devait être 

faite avec les clichés du journal le Siècle, à qui la réim -

pression des œuvres de M. Alexandre Dumas avait été 

vendue, et que M. Alexandre Dumas, en 1850, pendant la 

durée du traité ie 1845, avait réduit le nombre des publi-

cations avec le Siècle; qce e'étiit donc par le fait de M. 

Dumas que l'édition in-18 n avait pu être complétée jus-

qu'au taux de 35 volumes par an; que, d'ailleurs, la pu-

blication devant contenir les œuvres produites par M. 

Alexandre Dumas pendant dix années, avec cette restric-

tion que la reproduction in-18 ne pouvait avoir lieu qu'un 

an après la première édition faite in-8", MM. Lévy devaient 

pouvoir publier in-18 en 1856 les œuvres produites par 

M. Dumas en 1855; sans cela, obligés d'attendre unau pour 

faire leur édition, leur droit n'eût porté que sur neuf an-
nées au lieu de dix. 

M. Alexandre Dumas a répondu que les termes du traité 

étaient formels ; que, fait pour dix ans, il expirait le 1" 

septembre 1855 ; qu'il n'avait pas vendu a^Jfbiîajri'3 35.0 

volumes à publier dans un temps illimité, m'aT^'riTÎere-

production à faire en dix ans ; que, si Lévy frères n'avaient 

pas publié 35 volumes par an pendant la durée du traité, 

c'était leur faute ; que, d'ailleurs, ils avaient, dans une 

àutrê instance, reconnu que cette édition était facultative 

pour eux et qu'ils y pouvaient renoncer. Quant à la réduc-

tion des publications à faire par le journal le Siècle dont 

les clichés devaient servir à l'édition in-18, M. Du-

mas a rappelé que c'était Troupenas, représenté par MM. 

Lévy, qui avait stipulé cette réduction, que ces derniers 

ne pouvaient guère s'en plaindre. En fait, ou établissait que 

le Siècle n'avait pas profilé de cette réduction ; que, donc, 

les clichés n'avaient jamais manqué. Enfin, M. Dumas re-

poussait la prétention de MM. Lévy de publier en 1856 ce 

qu'il avait produit en 1855. en faisant remarquer que pen-

dant la première année du traité on avait publié l'édition 

in-18 en en prenant la matière dans ses œuvres anciennes; 

que les éditeurs n'étaient pas restés inactifs de 1845 à 

1846 ; que, par conséquent, leur système aurait pour ré-

sultat de donner au traité une durée de onze années au 
lieu de.dix, délai fixé. 

M Dumas a repris devant la Cour, par appel incident, sa 
jkun^il^y.t r«8iluaioji A i traits .., — —-r — 

Itacrveufion a, en outre, été formée devant la Cour 

par M. Sausse, créancier de M. Alexandre Dumas, dont 

les droits étaient garantis par les droits d'auteur à toucher 

par M. Alexandre Dumas, en vertu du traité de 1845; l'in-

tervenant s'opposait à l'admission de l'appel incident. 

M
5
 Thureati s'est présenté pour M. Sausse; M Crémieux 

a plaidé pour MM. Michel Lévy frères et M' Daverdy pour 
M. Alexandre Dumas. 

< La Cour a reçu l'intervention de Sausse, mais com-

me cette intervention était dans son seul intérêt, elleacon-

damné Sausse aux dépens de son intervention ; puis, elle 

a confirmé purement et simplement le jugement du 26 jan-

vier 1856, tant sur l'appel principal de Lévy frères que 
sur l'appel incident d Alexandre Damas. 

Présidence de M. d'Esparbès. 

Audience du 1" juillet. 

DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR CAUSE DE SÉDUCTION. 

M Chaix-d'Est-Ange père, avocat de M
11
' D..., expose 

les faits suivants : 

Vers la fin de mai 1820, naqnit à Versailles M
11
' Mathilde-

Louise 1)...; sa mère était ouvrière; son père, elle ne l'a ja-
mais connu. Devenue orpheline à l'âge de quatre ans, elle ins-
pirait à tout le monde un légitime intérêt ; on obtint qu'elle 
serait reçue à l'hospice des Orphelins, grâce à la protection de 
•i. le baron de (îéraudo, qui éiait alors à la téte de ces établis-
sements de. bienfaisance. 

( a bonne conduite, l'esprit religieux de cette enfant attirè-
rent l'attention. Un M. de Crouzat, consul des Deux-Siciles à 
Paris, ayant visité la maison et interrogé la pauvre orpheline, 
prit la résolution de l'adopter, et l'emmena. Près de M. et H

me 

de Crouzat, elle reçut une éducation supérieure à celle qu'elle 
pouvait espérer de sa naissance; mais 'i. de Crouzat ayant 
perdu toute sa fortune, Malhilde travailla pour vivre et pour 
aider ses bienfaiteurs. M. de Crouzat mourut en juin 1847. 

Mathiide avait connu chez lui M. le docteur S... ; c'était en 

1813 ; elle avaitdix-sept ans, elle était gracieuse etcharmante. 
\î. J... avait fait preuve de soins et d'assiduité; il avait invité 
VI. et M"" de Crouzat et leur fille adoptive à venir voir sa mère; 

des relations ^'étaient établies, irréprochables alors. M.J,.., 
cependant, avait manifesté ses sentiments pour Malhilde; il 
n'avait rien obtenu d'elle néanmoins. Placée d'abord dans le 
magasin de M. Colas, successeur de M. Farina, elle y avait 
reçu dos visites de \1. J... un peu plus que de raison, à tel 
point que M. Colas disait que ce médecin venait bien souvent, 
et que cette jeune fille était bien souvent malade. 

Elle quitta ce magasin pour celui d'un parfumeur du pas-
sage des Panoramas. Là, M. J... continua ses poursuites; il 
obtint des rendez-vous dans ce passage ; il parlait dès lors ma-
riage. C'était pour la jeune fille un pente mauvaise ; le péril al-
lait croissant. 

Lorsque M. de Crouzat tomba malade, àNeuilly, qu'il habi-
tait, >). le docteur J... le visita; il trouva \tathilde an chevet 
ds son protecteur. Uu soir, vers l'époque où elle allait avoir 
vingt-un ans, M. J... vint la chercher pour la conduire chez 
IM. de Crouzat; celui-ci était à l'agonie; il mourut en etfet. 
M. J ,. prop jsa à Mathiide de la reconduire à Paris. Le pas-
sage des Panoramas était fermé, en raison de l'heure très avan-
cée ; M. i... proposa à Mathiide d'accepter un asile dans l'ap-
partement qu'il occupait avec sa mère. Elle y consentit. A 
compter de ce jour, ou de cette nuit, elle devint la niaîtressi 
de M. h.} 

Cette liaison a duré sept années. M. j..., lorsqu'elle com-
mença, n'avait aucune clientèle, aucune fortune. Mathiide 
partagea courageusement sa misère ; c'est lui-même qui, de-
puis, lui a rendu ce témoignage. Un an après la faute, un en-
fant naquit ; mais elle fui justement punie, l'enfant était mort-
né. La déclaration de la naissance fut faite par le docteur J... 
Un deuxième enfant vînt au monde le 3i juillet 18S0; celui-Li 

vit ; il a été l'objet de toute l'affection de sa mère. 
cependant M. J... l'a abandonnée, non sans aller d'abord 

quelquefois encore chez el e ; mais il lui écrivait : « Ma bonne 
Minette, tu choisiras entre ta place et ton amant; ton choix 
n'est pas douteux. Effectivement, elle n'a pas hésité ; elle 
pr ferait à tout l'homme dont elle avait toujours porté le nom, 
à côté duquel elle avait vécu, en compagnie de M""' .1... mère, 
qui l'avait présentée partout comme sa bru ; mais elle n'a pas 
été comprise, et lorsqu'elle a fini par demander la réalisation 
des promesses de mariage, alors le> relations se sont éloi-
gnées ; elle a insiste, ces relations ont été brisées. 

Et cependant un brave jeune homme s'était présenté qui, 
cédant à la grâce et aux bonnes qualités de Mathiide, voulait 
l'épouser, et même légitimer son enfant en lui donnant sou 
nom : mais elle aim ut encore celui qui la dédaignait; elle ne 
po.ivait se résoudre à celle autre union; sur ces entrefaites, 
M. J... ayant ren outré ce j>une homme chez .Mathiide, une 
querelle s'éleva, M. J... le frappa, une scène violente s'ensui-
vit, enfixi la rupture éclata : douée d'un jus.e sentiment de 
fierté, elle écrivit à M. J...: 

« Monsieur, 

« D'après ce qui s'est passé hier soir, vous comprendrez 
que tout rapprochement devient impossible désormais; veuillez 
donc vous en souvenir, car il me serait pénible d'être forcée 
de vous rappeler a l'ordre; je n'aime pas les scè es de croche-
teurs. Adieu, monsieur, adieu pour toujours; je ne prendrai 
pas la peine d'adoucir par des paroles consolâmes une sépara-
lion qui ne peut que vous être agréable, habitue que vous êtes 
ii chercher l'oubli dans vos amours de bas étage. 

* « Adieu, monsieur, je ne conserverai de vous ni bon ni mau-
vais souvenir; l'oubli sera mon seul partage. 

« Pere généreux, soyez heureux. » 

M. J... prétend que, malgré cette rupture, il aurait encore 

fburni quelques secours, 40, 60, 50 fr., à Mathiide; ce qui est 
certain, c'est qu'elle a été réduite à lui faire reprocher, par le 
parrain de son enfant,l'extrême dénùinent dans lequel elleéta.t 
laissée, l'obligation où elle était de tout mettre en gige,detout 
vendre pour ses besoins de tous les jours; elle a pris des con-
seils, on lui a conseillé de plaider, mais il fallait de l'argent, 
elle n'en avait pas ; le procès pourtant n eu lieu; elle a réclame 
2,000'fr. de renie viagère et 2,0 0 &: de dommages-intérêts. 

Le Tribunal lui a répondu par le jugement suivant, à la 

date du 14 mars 1856 : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que la séduction dont la fille D .. se plaint 
d'avoir été victime aurait eu lieu à une époque où elle avait 
environ vingt et un ans .; qu'ell • ne prouve p ts qu'el e ail élé 
déterminée par des manœuvres dolosives ou même des/promes-
ses de mariage de nature à intluer sur ses vpton és ; .pi'ainsi il 
y aurait eu faute commune , ne pouvant donner ouverture ù 
une action en doinmag- s-iutérèis de la part d'une des parties 
contre l'autre ; 

*" Déclare la fille D... mal fondée dans sa demande, l'en 
déboute, la condamne aux dépens. » 

En vérité, dit M» Chaix-d'Est-Au:,'o, je suis heureux d'ap-
prendre par ce ju gement qu'il y a ici faute commune, qu'il n'y 
a pas action réciproque de l'un contre 1 autre, du moins Vf. ).,. 

jie >»>•!&!& yas nous d«flW'<Jer des douw: ig>s-iuïorèts. Quant;', 
nous, nous n'avons pas hésité à interjeter appel 

L'avoeat établit, en droit, que si la loi refuse une prime à 
l'iticanJuite et à ia débauche, elle accorde tHi(* répa'ratfo'ti à la 
femme abusée par des promesse; d rêvantes , et qu'il n'y a 
égalité dan-; la faute commune, ni par rapport a» fait lui mê-
me, ni quant à ses conséqu nées. IL'art cle 1382 du Code .Na-
poléon, conforme à la loi morde et religieuse, exige la répara-
tion du préjudice, si ce prejudi -e est établi. 

Or, eu fait', continue M Chaix, M. J..., après la binon illi-
cite provoquée par lui, n'a plus le droit de chercher a desho-
norer par ses injures la femme qu'il a eki entraînée dans le 
précipice. Il u est pas vrai que Mdihilde soit née d'une ser 
vante, elle est fille d'une ouvrière brodeuse ; elle a é é admise 
à l'hospice des Orphelins; et ici 1 s certificats les plus honora-
bles démontrent qu'elle s'esi, des cette époque, parlai te.tient 
condui e, so.t dans cet hospice, so t aopre; de M. et M '" de 
Crouzat, soit chez Tolas, enfin jusqu'à l'époque de sa majo-
rité où elle a commis la faute à laquelle M. J... l'a entr.unée 
par un véritable guet-apeos. 

M Chaix-d'Est-A'ige donne lecture ds ces certificats nom-
breux ; il en déduit la preuve que la vie de sa clicn e a été ré-
gulière, et n'a pas eu ce caractère nomade que lui reproehe M. 
J...; qu'elle portait, dans les. maisons où elle était eriiïrtnyëe, le 
nom de M. J..., du consentement de celui-ci ; que, si elle a é é 
uu moment chez M. Robert Houdin, c'était pour le contrôle 
des billets; que la plupart des propriétaires des maisons qu'elle 
a habitées rendent de sa conduite uu fort bo;i témoignage, 

M' Chaix repousse en même temps le mauvais renom que fer-
rait à M"'D... un certificat désavantageux donné p ir une da-
me dont celle-ci avait été un moment l'employée, et d'où ré 
sulterait que plusieurs hommes étaient venus la demander 
sous des noms différents ; certificat non produit en première 
instance, et par la même fort suspect. 

Ce n'est pas tout ; il y a des amis qui aident M. J... de leur 
prose. Ainsi voici une lettre d'une remarquable outrecuidance

 ; 

« Mon cher monsieur J..., 

« Je viens d'apprendre que M"" Ida vous intentait un pro-
cès; si mon témoignage peut vous être utile, je vous l'offre de 
grand cœur ; je n'ai jamais été son amant, il est vrai ; mais il 
n'a tenu qu'a moi de l'être, car elle m'a invité plusieurs fois 
et avec toutes les cajoleries possibles à aller la voir; je n'ai 
pas profité de ses offres séduisantes à cause de vous, il est, 
probable qu'elle a agi de même avec vos autres amis; enfin, 

quoi qu'il en soit, je l'ai rencontrée très souvent et toujours 
avec un homme nouveau , parfois ;ivec des militaires. Elle m'a 
dit être-en bons termes avec uu médecin que j'ai connu. 

« Je vous le répette,si mon témoignage peut vous ètie utile, 
j'irai au Tribunal certifier tous ces taits. 

« Tout à vous d'amitié. 
« Ce 28 avril 1830. » 

La deuxième lettre, que je veux faire connaître à la Cour> 
n'est pas moins curieuse : 

« Bon docteur, 
« Moi qui vous accusais d'oublier vos amis, je veux dire vos 

malades (car ie le suis un peu) ; je me vois forcé de vous en 
demander pardon, en apprenant que vous nagez eu plein pro-
cès. Est-il possible, bon i .., que cette petite femme qui vous 
trompait si bien ose vous poursuivre à ce point ? 

« Je connaissais depuis longtemps son amour pour les gros 
sous, mais, d'honneur, j'ignorais qu'il fût poussé jusqu'à la 
passion. 

'< Malgré que cette affaire soit devenue sérieuse, je ne puis 
m'empêcher d'en trouver le côté coi/imique (sic) ; car enfin, si 
w"

e
 Ida (ou Indiana, je • e sais plus) attaquait tous les < harle-

magnes qu'elle a connus, et que ceux-ci veudlent bien la lais-
ser faire, elle aurait bientôt détrônés les rois de la finance. 
C'est une manière de se faire des rentes que M. Dumas fils a 
complètement oubliée dans le Demi-Monde ; que voulez-vous '. 
on ne pense pas à tout. 

« Enfin, j'espère qu'une Ibis cette désagréable plaisanterieter-
minée, j'aurai le plaisir de vous voir un peu plus souvent 

i Je vous sers (sic) la main, bon docteur. 
. « Tout à vous d'amitié. », 

M' Chaix-d'Est-Ange fait connaître quelques lettres qui 

témoignent de l'affection de M. J... pour M"" D.... dans 

leurs premières relations. On y lit : 

Je viens de parcourir seul le sentier où tu m'as accompagné 

certain dimanche; j'ai revu la place où, le soir, serrés l'un 
près de l'autre, en face de la lune qui nous éclairait, j'ai reçu 
tes premiers serments d'amour. Là, a la même heure, sous la 
même clarté, après în'êire recueilli, je me suis demande si , e 
t'aimais au ant. . Si tu tiens à savoir la réponse que je me suis 
faite, viens samedi. 

Adieu, mille baisers sur la belle bouche de ma minette. 
Tout à toi, J,.. 

Ma banne minette, 
Voil'i quatre grands jours que je ne l'ai vue! Combien s'en 

pa'ssera-t-il encore avant que je n'aie le bonheur de te dire 
que ie t'iiime, que je t'aime tous les jours de plus en plus! Il 
fallait donc être sépares pour que je susse jusqu'à quel point 
tu m'es chère ! .va bonne Ida, sens-tu comme moi, et ton 
amour s'irrit?-t-il comme le mien de cette séparation ? Je ne 
doute pas de ton affection dont tu m'as donné tant de preuve. ; 
je te crois sincère, incapable de metromp T, et pourtant je 
suis triste, ennuyé de moi et des autres, et cela pane que je 
ne t'ai pas vue, parce que je n'ai pu retremper mon courage 
dans ton doux regard, dans tes bridants baisers, parce que 
j'étais heureux dans le présent et que je crains tout de l'a-
venir ! 

Ah ! dis-moi, ma bonne minette, que tu m'aimes tou jours; 
que la vie que tu m'as laite riante et douce, tu ne la changeras 
pas en affreux tourment ; di~-moi que lu désires autant que 
moi de nous revoir, de donner et de recevoir ces mille bai-
sers d'amour dont je voudrais te couvrir. Adieu, ma bonne 
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minette ; je t'embrasse et je te quitte vite, car je crois que tu 
me lais tourner la tête. 

Tout à toi, J... 

Embrasse pour moi bien des fois et partout le tout petit 
chien que je voudrais bien voir guéri ; parle-moi longue-
ment de lui et de toi. 

M Chaix-d'Est-Ange arrive à une lettre qu'il signale 

comme fort importante ; cette lettre a trois dates : 

' 1843—1833—1831. 
. Nous nous étions associés sans contrat, alors libres l'un et 

Paovre de rompre à notre volonté cette association quand elle 
pèserait à i'un de nous. Je ne l'ai point fait, je ne l'eusse ja-
mais tait, pour deux raisons : la première, raison d'égoï te, 
je h aurais pas trouvé ailleurs ce que j'avais en toi ; la deuxiè-
me, parce que je me souvenais des temps difficiles, disons 
mieux, des tem,>s mdheureux que nous avons passés ensem-
ble. Il était jus'.e que tu profi.asses de 1 avenir ainsi que tu 
avais généreusement partage les mauvais jours. Je me souviens 
et je ne veux me souvenir qu'avec toi de mon habit vert râpé, 
des durs travaux que j'ai entrepris pour le renouveler d'abord 
et pour arriver ensuite où j'eti suis. 

Je te suis reconnaissant, car tu m'as aidé dans cette tâche 
plus puissamment que tu ne penses, en ménageant mieux que 
tu n'aurais fait du tien l'argent que je pouvais avoir, et surtout 
en me donnant la conscience de ma force et la volonté qu'on a 
quand on aime véritablement et qu'on sait être pa>é de retour. 
Malgré tous ces premiers moments, je crois que tu ne les ou-
blieras pas plus que moi, que même le souvenirn'en sera pas 
sans charme, et que nous nous rappellerons avec bonheur ou 

a\ec regret nos courses à Neuilly ou à Belleville, où, serrés 
l'un près de l'autre, un serrement de main nous disait tout ce 

que nous ressentions. 
ida, tu étais bien à moi, et je te remercie. Oublie ce que 

nous étions et ce que nous devions être l'un pour l'autre. Je 
ne t'en vyp\ pas, parce que j'ai la conscience nette et que je 
suis intimement persuade d'avoir bien agi. La seule chose 
qu'on ne pardonne pas à un homme, c'est le mal qu'on lui a 
fait, le te dis donc que je ne t'en veux pas; que, nouvel enfant 
prodigue, je suis prêt ii te recevoir; tu es sans parents, peut-
être n'as-lu que moi d'ami; je te prie de ne point l'oublier dans 

l'occasion. Maintenant parlons d'affaires. 
Je ne m'engage pas légèrement, parce que jamais je n'ai 

manqué ni ne manquerai à la parole donnée : depuis sept an-
nées, tu dois nie connaître assez pour savoir si ce que je dis 
est faux. Depuis que je me connais, j'abandonne à qui voudra 
ma vie à feuilleter aussi minutieusement qu'on voudra, et je 
délie qu'on y trouve une action équivoque : je dis plus, on n'y 
trouvera que des actes marqués au cachet de la plus parfaite 
honorabilité. Je te promets donc que je tiendrai les engage-
ments que j'ai pris verbalement avec toi. Je ne fais point d'ac

T 
te, parce que je ne veux pas donner un billet de la Châtre. Je 
connais assez les lois pour savoir que tout ce que je pourrais 

faire deviendrait nul à ma volonté. 
Si le jeune homme que j'ai vu chez toi persiste à. t'épouser, 

épouse-le, Ida ; avec moi tu étais une maitresse que tout le 
inonde estimait, parce que l'on savait que tu t'étais donnée 
seulement par amour et sans le moindre intérêt ; avec un au-
tre tu ne serais qu'une femme entretenue, parce que tout le 
monde sait qu'on n'aime qu'une fois comme je crois que tu 
m'as aimé. Marie-toi surtout pour ton fils, car il faut qu'il 
estime sa mère et que sa mère soit estimée. Apporte-le dans ta 
nouvelle famille comme une veuve apporte l'enfant de son pre-

mier mari. 
Geo'ges ne doit pas être reconnu par l'homme qui t'épou-, 

sera, parce que je crois que l'enfant ne serait pas heureux (il 
faut penser à tout), si surtout tu venais à mourir. 

Amour-propre à part, je crois cet enfsnt appelé à faire de 
grandes choses; il a l'intelligence convenable, il aura la vo-
lonté. Je n'ai aucun droit sur lui, aussi je me borne à t'adres-
ser la prière de me laisser diriger son éducation. 

J'ai cru devoir t'adresser quelques réflexions que j'ai jetées 
à la bâte sur cette feuille. Je te quitte en t'assurant de mon 
inébranlable amitié, et en faisant des vœux bien sincères pour 

que tu aies tout le bonheur que tu mérites. 
Tout à toi, J... 

M' Chaix fait ressortir de cette lettre le caractère d'un 

véritable engagement contracté par M. J... ; non qu'il s'a-

gisse de la rechercfie de la paternité au profit de l'enfant, 

mais de la réparation due à la mère pour un préjudice qui 

n'est que trop constant, depuis que M. J... l'a abandonnée 

au point de refuser de payer des médicaments qu'il l'avait 

d'abord autorisée à se faire fournir par un pharmacien 

désigné. 

On dira peut-être, ajoute l'avocat, que M"' D... abuse 

de ce que M. J... serait sur le point de se marier... Se 

marier / avec qui? avec la mère de l'enfant qui a été dé-

posé à sa porte avec une certaine inscription dans ses 

langes? ou avec cette demoiselle Ang..., actrice de je ne 

suis quel théâtre, à qui il écrivait en lui rappelant les heu-

reux moments cu'il avait passés avec elle ? Non, il n'est 

pas question de mariage pour M. J... : il quitte la femme 

qui 1 a aidé, soutenu, qui a partagé sa misère ; il a voiture 

à deux chevaux, il a un belapparlement ; ne lui doit-il 

rien de tout cela? Abattue par la misère, l'infortunée a 

tendu la main pour son enfant à l'approche d'un hiver ri-

goureux ; elle a été repoussée Vous, messieurs, vous 

l'exaucerez ; vous ne souffrirez pas qu'elle soit repoussée 

du pied, et que, pour dernier crime, elle soit insultée par 

l'homme qui l'a condamnée à la honte, à la misère, à la 

faim ! 
AIB Langlais, avocat de M. J...: 

Si M"' D... était la femme qui vient d'être si favorable-

ment traitée par mon adversaire, elle mériterait l'intérêt 

qu'il appelle sur son sort, mais il n'y a rien de vrai dans 

tout cela, si ce n'est le talent de mon adversaire. 

M. J... était étudiant lorsqu'il connut M"* D..., jcm'il a 

aimée et qui l'a trompé, comme il arrive dans ce demi-

monde, aujourd'hui plus démasque que jamais. Ce n'est 

pas lui qui l'a quittée,c'est elle qui lui a signifié son congé, 

après quoi elle a couru à d'autres aventures. 

M. J... a renoncé à la vie de jeune homme; il n'est pas 

riche, mais il travaille beaucoup et il prospère, sans qu'il 

ait cependant le luxe d'un équipage, et il est aujourd'hui 

un (ie nos jeunes médecins les plus considérés. 

Il avait cessé, depuis deux ans, de voir M" D.... à la-

quelle il avait seulement consacré des secours, lorsque, à 

Toréas on d'un mariage par lui projeté, M"e D.... a me-

nacé de faire du scandale s'il ne lui donnait pas des ren-

tes. Un procès a eu lien, en effet, sur le refus de M. .!..,, 

t de là toutes les incriminations dont il a été accablé, 

surtout par la dernière plaidoirie que vous venez d'en-

tendre. On a attaqué sa moralité, sa probité, son honneur, 

on a osé mêler à tout ce blâme sa respectable mère octo-

génaire, qui n'a pu prendre aucun rôle dans cette triste 

liaison de son fils, puisqu'elle était alors en Touraine! 

M' Langlais, après avoir établi, en principe, que le fait 

de la séduction n'est pas un motif suffisant pour autoriser 

le complice du délit à réclamer des dommages-intérêts, 

rappelle les faits qui concernent la demanderesse. 

Née à Versailles en 1826, dit-il, non d'une servante, 

soit, mais d'une ouvrière brodeuse, en dehors du maria-

ge, déposée à l'hospice des orphelins, elle en est sortie à 

dix ou douze ans pour entrer chez M. de Crouzat, qui n'é-

tait pas un consul des Deux-Sicilcs, mais un agent de la 

liussie, et près duquel elle ne pouvait prendre de bons 

exemples; car, en raison de la mauvaise conduite de M. 

de Crouzat, la femme de celui-ci l'avait quitté, et il avait 

alors placé M"r Ida chez une marchande de la rue dn Cai-

re. Recueillie plus tard chez Mm' OailtàlbM, comme elle 

élève de l'hospice des orphelins, elle tint cependant, ain-

si que l'a atteste cette digne femme, une mauvaise con-

duite, découchant souvent, sans en donner de bonnes rai-

sons. 
Elle n'aimait pas le travail; entrée chez M. Colas, elle y 

prit le nom de guerre d'Ida, puis passa chez Robert Hou-

din, au Palais-Royal, servant là dans les coulisses ou à la 

porte pour le contrôle des billets. De là elle revint à la 

parfumerie, passage des Panoramas; elle était au comp-

toir, on trouva qu'elle exagérait encore son rôle; on la 

congédia : ce fut l'époque de sa liaison avec M. J... 
Vous savez le roman qu'on a fait à ce sujet, le docteur 

l'arrachant du chevet du lit de son bienfaiteur, la condui-

sant au passage des Panoramas, sans que ni lui ni elle 

pensent à éveiller le concierge, et enfin M"e D... accep-

tant l'hospitalité du célibataire, et la séduction s accom-

plissant. Le Tribunal n'a pas cru cela, et il a eu raison ! 

La liaison a duré cinq ans; il y a eu une correspondance; 

v trouve-t-on la promesse de mariage ? Nulle part. Lue 

demeurait chez elle, et M. J... avait son logement sépare; 

devenu médecin, il a appelé et pris chez lui son pere et sa 

mère. Un enfant est né en 1850; mais non-seulement M. 

J... ne l'a pas reconnu, mais encore il s'est oppose a ce 

que son prénom fût donné à cet enfant ! Elle a cependant 

supporté cette injure. Vainement a-t-elle couru les- cerMtF^ 

cats de toutes parts î Elle en produit quelques-uns, mais 

nous prouvons que plusieurs personnes honorables ont 

refusé de souscrire à ses demandes à cet égard. 
Tour à tour marchande de chapeaux de paille, de gants, 

de lingerie ; employée comme dame de comptoir chez un 

pâtissier, chez un restaurateur, chez Robert Houdm, elfe 

a occupé en peu de temps sept domiciles différents : tou-

jours elle a été congédiée. Ses relations particulières em-

brassent toutes les professions, toutes les nationalités, 

agents d'affaires, commis-voyageurs, anglais, etc., etc. 

E le parle d'abandon ! mais la rupture vient d elle, dans 

un moment où elle espérait un épouseur. Le docteur J..., 

en arrivant chez elle, ne la trouve pas ; mais il avait sa 

clé, il pénètre dans le logement ; un moment après sur-

vient un monsieur, qui avait aussi sa clé : querelle, lutte, 

coups, etc. M. J... se retira, on le pense bien, parfaite-

ment guéri de toute passion pour elle : le concierge a du 

reste attesté que le monsieur était un amant, qui avait 

passé là la nuit ; et c'est le lendemain qu'elle a adressé à 

M. J... la lettre de rupture et de congé. 

Bien que M. J... ait cessé de la voir, il ne s'en est pas 

moins occupé d'elle : elle désirait diriger un hôtel garni; 

elle envoya à M. J... le parrain de son enfant, un princi-

pal clerc de notaire, que M. J... autorisa à lui donner les 

secours qui lui seraient nécessaires. Aussi a-t-elle reçu 

ainsi plus de 1,000 fr. en 1855, et en janvier 1856, quel-

ques jours avant le procès, elle recevait encore de M. J... 

70 fr., qui ont peut-être servi aux premiers frais. 
Voilà tout ce que j'avais à dire pour M. J -11 n 

tout ce qu'il pouvait faire, et cela en tout temps depuis le 

commencement de cette fatale liaison. Il eût continué ses 

secours ; mais il ne saurait pourtant encourager à son pro-

pre détriment le scandale et la calomnie. 

La Cour, après délibéré, adoptant les motifs des pre-

miers juges, confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M Pasquier. 

Audience du 28 juin. 

DONATION ENTRE VIFS. — LIQUIDATION DE LA SUCCESSION DC 

DONATEUR. —RAPPORT EN NATURE. 

L'art. 859 du Code Napoléon , qui autorise les cohéritiers 
d'un donataire <fimmeubles à exiger le rapport de ces 
immeubles en nature, n'autorise pas le donataire à faire 
accepter à ses cohéritiers le rapport en nature si ceux-ci 

le refusent 

Le jugement dont nous rapportons le texte fait suffisam-

ment connaître les faits du procès. 

« Attendu que, par deux exploits distincts portant la date 
du .4 juin 18ofj,enregistrés, Antoine et Gustave Brun ont formé 
l'un contre l'autre, ainsi que contre la femme Bécat, leur sœur, 
une demande à fin de liquidation et partage de la succession de 
Jean-Antoine Brun, leur père commun ; 

« Vu leur connexité, le Tribunal joint lesdites demandes 

pour y être fait droit par un seul jugement ; 
« En ce qui touche les conclusions d'Antoine Brun : 
« Sur le premier chef tendant au rapport en nature : 

<c Attendu que, par son contrat de mariage passé devant no-
taire les 12 juillet et 4 août 1841, enregistré, il a reçu en dot 
et en avancement d'hoirie une maison à Montpellier, cour des 
Casernes, produisant 1,500 fr. de revenus, à la charge de rap-
porter à la succession de son père donateur une somme le 
18,000 fr., et de payer annuellement à celui-ci pendant sa vie 
7;'0 fr., représentant l'intérêt de ladite somme; 

« Attendu que, dans la pensée des contractants, la consé-
quence de cet'e stipulation était, d'une part, d'investir le de-
n .taire de l'entière propriété de ladite maison, et de se cons-
tiluer débiteur de 15,000 fr. ; d'autre part, d'attribuer an do-
nateur un droit certain et non résoluble par la seule volonté du 
donataire sur la somme que ce dernier devait rapporter à sa 
succession; si bien que, dans un contrat de mariage du 30 no-
vembre 1816, Brun père constituait en dot à sa fille, la femme 
Bécat, cette même somme de 15,000 fr., et la subrogeait dans 
ses droits contre Antoine; que, dans ces circonstances, celui-ci 
ne peut invoquer les principes généraux qui régissent les do-
nations pures et simples ; 

" Attendu, d'ailleurs, que si, aux termes de l'article 859 du 
Code Napoléon, les cohéritiers d'un donataire d'immeubles 
peuvent en exiger le rapport en nature, aucun texte n'établit 
au profit de ce donataire un droit corrélatif, c'est-à-dire le 
droit d'imposer le rapport à ses cohéritiers qui le refusent ; 

« Que, sans doute, ies magistrats ont dans ce cas le pouvoir 
d'ordonner le rapport eu nature, s'il leur est démontré que 
cette mesure est nécessaire pour établir l'égalité qui doit ré-
gner dans io partage ; 

« Mais, attendu que cette considération n'existe pas dans îa 
cause ; qu'en effet, Antoine Brun ne justifie et n'allègue même 
pas que la maison de Montpellier ait actuellement une valeur 
moindre que celle indiquée dans son contrat de mariage.... ; 

« En ce qui touche Gustave Brun : 
« Attendu que, suivant son contrai de mariage du 2 juin 

1852, enregistré, il a reçu en dot une maison à Montpellier, 
estimée 18,0u0 francs, à la charge de payer à son père une 
pension vi gère de 150 francs et de rapporter à ya succession 
la somme île 3,' 00 francs ; 

« Attendu que cette maison ayant été aliénée avant le décès 
du donateur, Gustave Brun consent à rapporter la somme de 
• 8,000 francs, représentant la valeur de ladite maison au mo-
ment de la donation, mais dans le cas seulement où serait 
écartée la prétention d'Antoine de faire un rapport en na-

ture 
.< Par ces molifs : 
« Déclare Antoine Brun mal fondé dans ses demandes et 

conclusions et l'en déboule; 
« Dit et ordonne qu'il fera rapport à la succession dé son 

père de la somme de 30,000 francs, représentant la valeur de 

la maison sise à Montpellier, cour des Casernes; 
« Dit que Gustave Brou fera également rapport de 4,00j fr. 

valeur de a maison qui lui a ëiè constituée en dot; 
«Compense les dépens. » 

(Plaidants : Me Belval pour Antoine Brun , M" Trouil-

lebert pour Gustave Brun, Me Bochet pour la dame Bé-

cat.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP. D'ASSISKS DE L AUDE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des-Tribunaux. 

Présidence de M. Capelle, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audiences dis 5, 6, 7, 8 et 9 juin. 

ASSASSIXAT. 

Cette affaire, la plus grave de la session, avait attiré un 

concours immense. La salle d'audience agrandie ne suffit 

p» à conl»n
ir

 I. population •»
 d

» 

A dix neuies miiugière public est occuPe par M' Des" J^ct^S^ Près la Cour impériale de Mont-

peM'eï abat avocat, est chargé de la défense. 
l'accusée Marceline Mestre, âgée de 42 ans est petite 

de taMe. vêtue de noi, ; un capuchon, noir dérobe en par-

e ses traits à la curiosité du public. Sa physionomie n of-

fre 'd'ailleurs rien de remarquable, et aucun mouvement 

extérieur, aucune expression ne trahit la plus légère émo-

U
°Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« Au chef-lieu de la commune de Fitou, canton de Si-

gean, vivait naguère, digne par son extrême et presque 

.universelle obligeance de l'affection de tous, le sieur 

Pierre-Antoine Barrier, proprié faire économe et capitaliste 

bienfaisant. 
» Il occupait avec sa vieille mère Joseph Soueaille, 

veuve Barrier, et sa domestique ou, pour parler plus exac-

tement, sa maîtresse depuis plusieurs années, Marceline 

Mestre', qu'il comblait de largesses, une grande maison du 

lieu, entourée d'habitations occupées aussi. 
« La principale porte de cette maison est au midi, sur 

une rue très fréquentée, ouvrant sur une cuisine, au fond 

de laquelle est l'escalier qui conduit aux étages supérieurs 

et qui, au premier, débouche sur une pièce dite grande 

salle,QÙ est, dans une alcôve, le lit de la veuve Barrier, et 

qui communique, à gauche, avec la chambre à coucher de 

Marceline Mestre; à droite avec celle du maître, un cabi-

net de décharge entre deux , par des portes intérieures qui 

n'étaient pas fermées la nuit. 
■■ Le berger Devolontat, au service de M. Barrier, sa 

femme et ses enfants, le berger Pascal Pla, aussi au ser-

vice de Barrier, et sa femme, étaient logés dans le même bâ-

timent; entrant chez eux" par des portes donnant accès à 

une rue à l'aspect du nord, la chambre à coucher de De-

volontat n'est séparée de celle du sieur Barrier que par 

une cloison d'une mince épaisseur ; la chambre à coucher 

de Pascal Pla ne l'est de celle de Marceline que par une 

cloison pareille. 
« Le 15 décembre deunier, vers dix heures du soir, 

après avoir, selon leur usage, soigneusement fermé toutes 

les ouvertures du rez-de-chaussée sur la façade au sud, 

Pierre-Antoine Barrier, -sa mère et Marceline étai«nt 

montés au premier étage pour se coucher... Peu de temps 

après, surpris dans son'premier sommeil, Barrier était 

cruellement assassiné dans son lit à coups de couteau. Sur 

le buste avaient été faites cinq blessures profondes, toutes 

ou presque toutes mortelles, par la même main et avec le 

même instrument. Tout son sang s'était épanché. Son ca-

davre gisait sur le dos, un peu en travers du lit, les jam-

bes pendant en avant. Des coupures aux bras et aux mains 

attestaient qu'il avait essayé d'opposer une débile résis-

tance. Les couvertures étaient percées aux points corres-

pondants à quelques-uns des coups qu'il avait reçus. Le 

haut de son corps était découvert jusques à la ceinture à 

peu près ; le sol de son appartement n'offrait aucune trace 

de sang. Devant le lit de l'huile était répandue ; c'était 

probablement celle d'une lampe à pompe qui devait être 

déposée sur sa table de nuit et qui, sans doute, était tom-

bée pendant la lutte. Le fond en était à terre, la partie 

supérieure fut plus tard retrouvée au dehors. Vers une 

heure et demie, le corps de Barrier était glacé déjà ! 

« A peu près à cette heure, l'éveil fut donné par Mar-

celine Mestre, sortie vêtue et poussant des cris dans la 

rue. Le berger Devolontat et sa femme furent les premiers 

trouvés dans la maison de leur maître. 

« Vers deux heures arrivèrent l'adjoint du maire, le 

sieur Jean Gély, le garde-champêtre Andrieu ; successi-

vement ensuite, les sieurs Loubatière, curé, Esprit Abe-

lanet, maire, beau-frère de la victime, et, avant ou après 

ceux-là, un grand nombre d'habitants de Fitou. Plus tard, 

M. Peyre, suppléant du juge de paix de Sigean, qui pro-

céda aux prem ères constatations, le maréchal-des-logis 

Cochet, le gendarme Depeyre, et M. Mairie, juge de paix, 

lui-même. A l'intérieur de la maison Barrier, aucune ef-

fraction, aucun dérangement dans les meubles ne déce-

laient, ne pouvaient même faire soupçonner un vol commis. 

IJ fut connu cependant que le jour de sa mort il devait se 

trouver nanti d'une somme de 1,000 à 1.200 fr., or et ar-

gent, et dans ses commodes, armoires, tiroirs, ne furent 

trouvés que 100 fr. en diverses monnaies. La clé fermant 

le meuble où ordinairement il fermait son argent fut prise 

dans son gilet et mise à la disposition des magistrats quand 

ils tirent leurs perquisitions. 

« Les premiers venus trouvèrent devant la porte d'en-

trée de la maison un coutre de charrue ; non loin de là, 

sous une des deux croisées qui éclairent le salon au rez-de-

chaussée, immédiatement au dessous de la chambre à cou-

cher de Barrier, un dégorgeoir de charrue détaché de son 

manche ou pique-bœuf, et un bâton percé près d'un de ses 

bouts et garni d'une ficelle. Des traces de pesées d'une 

médiocre étendue existaient sur les filures des contrevents 

des deux croisées. Une expérience faite par des ouvriers 

commis leur donna à penser qu'elles avaient été produi-

tes par le dégorgeoir. Un seul de ces contrevents était ou-

vert. Il portait une pesée près et au dessus de la poignée 

de l'espagnolette. Le piton qui retenait cette espagnolette 

était descellé. Un carreau de vitre du châssis intérieur 

avait été cassé, et le châssis avait été ouvert. 11 lut remar-

qué qu'un débris assez considérable de ce carreau était 

tombé et demeuré sur l'appui extérieur. entre le châssis 

et le contrevent. Il y avait des fragments de verre dans 

un tonneau placé à l'intérieur dans l'embrasure de la fe-

nêtre. Toutes ces constatations furent faites par les soins, 

soit de M. Peyre, suppléant du juge de paix, soit par M. 

le juge d instruction près le Tribunal de Narbonne, qui, 

averti, se transporta sur les lieux, où il était arrivé avec 

M. le procureur impérial, l'officier commandant la gendar-

merie de Narbonne, et des médecins, le 16 décembre, à 
trois heures après-midi. 

« M dgré toutes ces traces d'effraction extérieure, au-

cun bruit n'avait été entendu ni de l'intérieur des apparte-

ments occupés par le sieur Barrier, Sa mère et sa domes-

tique m par les familles Devolontat et Pascal Pla. 

" Roulement, Devolantat prétend, sans trop de fonde-

ment peut-être, qu'un bruit de pas, montant d'abord et 

descendant ensuite, avait frappé son oreille à minuit et 

demi environ; qu'un instant après, il avait ouï le sourd 

retentissement d'un corps tombant sur le plancher, sans 

pouvoir se rendre compte de sa direction, ainsi que des 

piétinements qui pouvaient bien être ceux de son chien 

couche dans sa cuisine Quant à cet animal 

surtout la nuit, on ne dit pas qu'il ait aboyé 

« Quels pouvaient être les assassins ? L'état des lieux 

semblait indiquer qu'ils étaient venus du dehors... et 

une personne, témoin de l'assassinat, c'était Marceline 

Mestre, ht tout d'abord, à tout le monde, dit et redit, pres-

que sans variation, la narration que voici : 

« Vers neuf heures et demie ou dix heures, M. Barrier 

avait fermé toutes les issues de son habitation et quitté la 

cuisine du rez-de-chaussée pour monter au premier étage. 

Il s'était couché; dans son lit. Marceline avait aidé sa mè-

re, excessivement sourde et vieille, à se déshabiller et à se 

mettre dans le sien Elle s'était après cela couchée elle-

même dans sa chambre, laissant ouvertes, suivant l'usage, 

toutes les communications intérieures. Elle dormait quand, 

à une heure de la nuit qu'elle ne peut bien n s 

fut éveillée par la clarté d'une lumière Deux h601861"' eUe 

parurent près de son lit, lui demandant M Bar™*1168 aP-

« — Que voulez-vous ? répliquait-elle. r' 

si vigilant 

« — Nous voulons de l'argent, répondirent ;i 

me catalan. Hls en idi
(V 

« Elle se glissa au bas de son lit sans n
0

u 

d'alarme, ni cri d'edroi. Ces deux hommes l
a
 ̂  n' cri 

renversèrentet la continrent à terre, lui appljqn 31811 ent> la 

sur la bouche et sur les yeux. Bientôt ils \'
à

^. 'amai
u 

sans lui faire aucun.mal et gagnèrent la granda[ln*eilt 

se releva, les suivit dans cette même grande sali ' e"f" 

cinq individus au moins, dont un portait un flamÀ 6"e v'1 

autre un grand coutelas, un troisième avait la têi" nn 

te d'un mouchoir. Elle se les connut point. Ik
 e

f ?°u.VeN 

leur lumière, et, tous ensemble, ils prirent 1', !^"ire»t 

sortirent par la porte, dont ils durent trouve80 ) et 

laissée dans la serrure intérieurement. Toute ce» ^ 

ne dura pas plus de deux minutes. Marceline ne
 D

!f i?^ne 

que son maître n'eût été assassiné. Elle descendit P ^r 

sine, enflamma un paquet d'allumettes chimiques* u °ui~ 

une lampe, remonta dans la chambre de M. Barrie H 

vit mort dans son lit ensanglanté. Le fond de la ] et 

pompe qui avait éclairé son coucher était à terre • Y°f^ a 

manquait; de l'huile, mais pas de sang, était sur le ■ 

quet ; elle prit sa robe et sortit pour appeler du sec f*^ 

Elle alla frapper chez le berger Devolantat et rentra °Uff' 
l'avait entendue, on accourut ! ' '" "u 

« L'étrange récit de cette tille, son attitude inspin 

bien quelques soupçons; mais ils furent si bien détourné! 

par T'incrédulité du sieur Esprit Abelanel que l'on ne ' 

arrêta point, et la justice dirigea ses premières informé 
tions d'un autre côté. d" 

« Elle s'égarait !... Cependant arrivèrent à Fitou d' 

vers membres de la famille Barrier, entre autres M"" s»S" 

vagnac, de Saint-Chinian, sa sœur, et le mari de celle-
c
'' 

Le 23, ils repartirent pour Saint-Chinian. emmenant 1 

dame Saucaille veuve Barrier, et Marceline Mestre. \h 

couchèrent à Narbonne, et le lendemain 24, vers neuf 

heures, deux gendarmes munis d'un mandat se présentè-

rent à l'hôtel du Lion-d'Or, où la famille Salvagnac avait 

passé la nuit, et procédèrent à l'arrestation de Mar-

celine. 

« Lti justice était enfin sur la voie des coupables ou tout 

au moins d'un des coupables. Des charges accablantes 

[tour Marceline avaient effectivement été recueillies déjà et 

elles devaient se compléter. 

« De l'ensemble de l'information ressorteot les circons-

tances ci-après : 

« Marceline Mestre, entrée chez M. Barrier depuis neuf 

ans environ, avait servi auparavant un autre maître et 

vécu en concubinage avec lui. Elle en avait en un enfant 

mort vingt-quatre heures après sa naissance. A peine ad-

mise dans la maison Barrier, elle était devenue la maî-

tresse de celui-ci. Leurs relations n'étaient ignorées de 

personne Elle dominait complètement et gouvernait son 

ménage sans jamais rendre compte. Elle en obtenait des 

libéralités considérables, qui atteignaient le chiffre de 

plusieurs milliers de francs. 

« La justice avait saisi en sa possession un testament 

olographe instituant M"" Salvagnac légataire universelle, 

mais constituant au profit de Marceline, sans égard aux 

sommes qu'elle avait déjà reçues, une pension viagère de 

400 francs par an. 
« Le sieur Barrier, dans les derniers temps, avait ma-

nifesté le projet de modifier ces dispositions. Marceline ne 

l'ignorait pas. Elle avait avancé que son maître, ayant le 

projet de porter à 10,000 francs la valeur des dons qu'il 

lui faisait de son vivant, valeur dépassant déjà la moitié de^ 

ce chiffre, ne lui laisserait plus après lui la pension qu'il 

lui avait léguée. Il devait voir prochainement, pour faire 

devant lui un testament nouveau, le notaire Jalabert. Son 

neveu Abelanet tils, qu'il avait déshérité pour le punir 

d'avoir voulu faire un mariage inconvenant et désapprou-

vé par sa famille, s'était honorablement établi plus tard 

et avait reconquis les bonnes grâces de son oncle. 

« Le quinze décembre, date très remarquable, voyant 

passer devant chez lui le sieur Antoine Rouffia, il le fit 

entrer et lui demanda s'il savait que M. Jalabert dût bien-

tôt se rendre à Fitou. Il y sera le 23, lui repondit le té-

moin ; et Marceline Mestre, assise au coin du feu, entendit 

la question et la réponse !... 
« Aussi, le 16, lorsque, vers deux heures du matin, Ca-

therine Martin, veuve Fresquet, déplorait devant elle le mal-

heur survenu : « Voyez, lui dit Marceline, qui ne lui avait 

paru nullement émue, il devait se désister de ses biens et 

les donner à ses neveux ; le notaire devait venir cette se-

maine!... » D'où suit qu'elle n'ignorait pas non plus que 

depuis quelque temps Barrier se désaffeclionnait d elle ; 

et la dame veuve Barrier a déposé que, « trois ou quatre 

jours avant sa mort, son fils lui avait dit que bientôt il 

ferait maison nette et renverrait et sa domestique et le 

berger Devolontat. » 
« Après l'assassinatcommis, Marceline avait simule une 

douleur sans réalité. Elle taisait effort pour pleurer et ne 

versait pas une larme, se bornant à répéter quelques ex-

clamations, toujours les mêmes : « Quel malheur. An ■ 

mon Dieu !... » et vaquait, du reste, à tous les soins tin 

ménage sans autre trouble qu'une préoccupation constante 

trahissant de vives appréhensions. Si on lui faisait obser-

ver que M. le juge d'instruction la faisait appeler souvent : 

« Qui sait où cela ira? » disait-elle. Elle s'appliquait a dé-

tourner l'attention qui pouvait se porter sur elle. Elle ev-

tait ou éludait les questions ou n'y répondait que a une 

manière évasive. . A 

« Elle tâchait de faire attribuer la mort de M. BMiwr^ 
des projets depuis longtemps conçus ! « On avait V*1*0^11, 

le tuer, ainsi qu à M. le curé, » disait-elle a M \ WT 
gnac ; et, à la dame Marceline AyrpUes : « H y a S1X m 

qu'on s'y préparait '» .
F
 J

U 

« Elle'accréditait la pensée qu'une spoliation, ™ou . 

crime, l'avait suivi et précédé, et l'arrangement partait^ 

meubles, l'absence de toute effraction intérieure, i^»" 

des objets contenus dans les commodes et les armoires 

testaient cependant que si le vol avait été commis, u 

vait pu l'être que par elle. L'argent possédé par ™*aM 

veuve Barrier, celui de Marceline elle-même n avait \ 

été touché... _ , uVC 
« Vivement pressée par Marguerite Bellaru, ^ 

Paut, de dire la vérité, elle éleva ses deux mains si 

tête et se prit à pleurer. - mor, 
« On a dit déjà que le malheureux Barrier, »raPE? "

 à 
tellement, sans doute, avait opposé quelques et» 

ceux du meurtrier. Or, Marceline Mestre portait, ie ^ 

une légère excoriation à la face et disait a ce". 1

 laru> 
faisaient l'observation :.« Je l'avais.!.. » Et, P"-' s. 

elle expliquait que ce ne serait point miracle que c ^ 

coriation eût été faite parla main qui ,a bal "
 a

jt dire 

avait aussi une égratignure à la jambe et ne poi 

comment elle avait été faite. Remises. 
« Elle portait sur elle, le jour du crime, deux eue. 

Celle qui touchait le corps était tachée de sang q^. ̂  

vait provenir d'une cause naturelle ; mais ceUe q ^ 

vrait l'autre en avait plusieurs taches, aussi en -
 ge

j
n 

gouttelettes, avant jailli sur la collerette au-dessus
 u 

gauche, sur la manche et sous l'aisselle du même ^ 

robe qu'elle avait vêtue après l'assassinat, p <
ouD

iure 

dans lit rue, était aussi tachée de sang dans la j
e 

de la manche gauche, et ces taches ont été iaiie i 

contact de la cnemise* 
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vnrès cette découverte, dont elle comprit l'impor-
. ''7* modifia ses premières versions, et prétendit de-

"1' Z uu'elle était couchée avec son maître quand les 
Î,U1S S

 a
„ nombre de plus de cinq, étaient entrés dans 

f^brife cï-ci ; que c'était près du lit de Barrier 

• il "avait été renversée, contenue et bâillonnée, et que 

fl1-avait pu jaillir sur elle pendant qu'on poignardait 

« -v ' Mais elle n'osa point alléguer que lors de 1 appa-

iHnn des assassins, elle eut poussé le moindre en, et que 

i fforts qu'on avait dù faire pour la précipiter a bas du 

vf eussent ('■veillé la victime. Sa robe était, dit-elle, dé-

osée sur la table de nuit placée près du chevet de Bar-

ST. mais sur cette table de nuit était une lampe a pompe 

Vont l'huile, on l'a dit, s'est répandue quand elle est tom-

? ;
c

. p
0

ii ne peut croire que cette robe n'en eût pas été 

°miillée si elle eût été placée sur ce meuble. 
„ L'état du lit de son maître, enfin, n'indiquait pas (ju'il 

n'v eût pas couché seul, et celui de Marceline Mestre était ! 

'.lifaiLïeis sont Tes témoignages muets que l'information a j 

T. ouiiés autour d'elle. 

« A-t-elle eu des complices? qu'elle le dise et qu'elle 

. nomme ? Des indices résultant de dépositions sans pré-

cision dans leur ensemble, invraisemblables dans leurs 

détails, contradictoires avec elles-mêmes, et pour la plu-

part évidemment mensongères en partie, rétractées même 

dans une certaine mesure par leurs auteurs, avaient mo-

tivé quelques arrestations. Après examen, les présomp-

sions qui d'abord avaient compromis certains individus, 

sans disculper Marceline Mestre, se sont évanouies, et 

«eule elle est demeurée responsable d'un crime qu'elle a 

nu commettre seule, et pour lequel aussi il est possible 

îm'elle se soit donné un aide, encore inconnu, grâce à 

l'obstination qu'elle met à le protéger. 

«" En conséquence, Marceline Mestre est accusée d'a-

voir, dans la nuit du 15 au 16 décembre 1855, à Fitou, 

commis un homicide volontaire sur la personne de Pierre-

Antoine Barrier, et d'avoir commis cet homicide volontai-

re avec préméditation. « 

Quatre-vingts témoins sont entendus. 

M. le procureur général soutient l'accusation avec une 

«rande énergie. M' Labat présente la défense avec beau-

coup d'habileté. 

Après des répliques animées, M. le président prononce 

la clôture des débats, et, dans un résumé lumineux, re-

produit les charges de l'accusation et les moyens de k dé-

fense. ..*',' 
Après la question de savoir si l'accusée est coupable 

comme auteur du crime, M. le président présente d'office 

la question de complicité. 

Le jury entre dans la salle des délibérations ; il en sort 

trois quarts d'heure après, rapportant un verdict négatif 

sur la première question, aftirmatif sur la seconde, mais 

avec des circonstances atténuantes. 

Déclarée coupable, comme complice de l'assassinat com-

mis sur la personne de Barrier, son maître, Marceline Mes-

tre est condamnée par la Cour aux travaux forcés à per-

pétuité, 

CHRONIQUE 

PARIS, 1" JUILLET. 

Le Tribunal de police correctionnelle a condamné, pour 

envoi à la criée de veau insalubre : Le sieur Lecossois, 

boucher à Bourdon (canton de Piquigny), à 30 fr d'amen-

de; — Le sieur Masson, boucher à Boulogne, près Paris, 

à 30 fr d'amende; — Le sieur Chenu, boucher à Mont-

rouge, rue de la Tombe-Issoirc, 12, à 30 fr. d'amende. 

• Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Préhu père, bouchera La Chapelle, boulevard 

de La Chapelle, 28, à 30 fr. d'amende, pour avoir exposé 

à la place n° 41, qu'il occupe au marché des Prouvaires, 

des morceaux de bœuf corrompu ; — Et le sieur Lebrun, 

boucher à Châtillon, route de Chàtillon, 5, à 50 fr. d'a-

mende, pour avoir mis en vente une vache morte natu-

rellement, dont la viande était fiévreuse et dans un état 
très avancé de corruption. 

—- Dans l'après-midi du 21 février, le sieur Mouton, 

chef d'atelier de M. Drot-Douce, fabricant de bijouterie, 

rue du Temple, se présentait au bureau de M. le commis-

saire de la Banque de France et y faisait la déclaration 
suivante : . 

11 y a une heure environ, un individu qui a dit se 

nommer Théodore Moras, être négociant et demeurer rue 

d'Orléans-Saint-Honoré, 12, s'est présenté chez mon pa-

tron où il a fait l'acquisition d'un grand nombre d'articles 

de bijouterie se montant à la somme de 1,833 fr. 30 c. Il 

a demandé la facture et a prié M. Drot-Douce de lui faire 

porter la marchandise à sou domicile, parce qu'il ne savait 

pas qu'il achèterait autant, et n'avait pas assez d'argent 

pour payer. J'ai été chargé de porter la bijouterie, et j'ai 

accompagné l'acquéreur jusqu'à son domicile, rue d'Or-

Jeans-Saint-Honoré, 12. Là, j'ai été introduit par lui dans 

un appartement au premier étage sur la cour. Après avoir 

passe dans un couloir, je me suis trouvé dans une petite 

chambre garnie d'un secrétaire, de deux ou trois chaises 
et de plusieurs cartons vides. 

Le sieur Moras m'a fait asseoir, a pris le paquet de bi-

jouterie, l a développé, et ensuite il l'a déposé dans le se-

crétaire qui était devant moi, en me disant : « Maintenant, 

je vais-vous chercher le principal, de bel et Bon argent. » 
et n est entre dans une pièce à côté. 

Presque aussitôt j'ai suspecté la manière d'agir de cet 

individu ; je me suis levé et j'ai remué le secrétaire dans 

lequel j avais vu placer les bijoux. Quelle a été ma sur-

prise en voyant que le secrétaire avait un rideau pour 

tond, et que la cloison contre laquelle il était placé avait 

un trou lie quinze centimètres carrés environ ! Aussitôt je 

suis descendu chez le concierge, qui m'a dit. que le sieur 

Moras venait de sortir à l'instant ; il n'en fallait pas da-

vantage pour me convaincre que j'étais victime d'un 
adroit lii u. 

Par suite de celte déclaration, le sieur Moras a été 

tjjiduildevant le Tribunal correctionnel,sous la prévention 

e croqnerie. Moras, qu'on n'a pas revu depuis sa dispa-

ran avec les bijoux, ne se présente pas à l'audience, et 

est procédé contre lui par défaut. 
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ton a répété à l'audience sa déclaration 

aux oevant le commissaire de police, 
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 ensuite 1 e concierge de la maison, rue 
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 lea
|*fjiint-Horioré, 12, qui a déclaré ce qui suit : 
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ier dernier, un individu que je ne connais-

sais en aucune façon est venu louer 

Premier du,™ de la 
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 apporter quelques"mauvais meubles, il 

maison dont je 
appartement au 

et 
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« j/fouai-d-Eugène Hèvre, âgé d'environ 
est prévenu de rupture de ban. 

cinquante 

—Il parait que vous êtes incorrigible,lui-dit M. le prési-

dent ; quatre fois déjà vous avez été condamné pour le 

délit qui vous ramène aujourd'hui devant le Tribunal ? 

Hèvre: Président, j'ai dix-huit ans de service de l'état 
militaire. 

M. le président : Vos services militaires ont été effacés 

par le délit qui vous a fait encourir la surveillance? 

Hèvre: Président, un militaire ne ment jamais ; vous 
êtes dans l'erreur au sujet de mes ruptures. 

M. le substitut : Mais elles sont inscrites au dossier; 
elles sont bien au nombre de quatre ! 

Hèvre : La plume peut se trom er, un vieux soldat ne 

trompe jamais ; ce n'est pas quatre qu'il faut dire, c'est 
dix, en comptant celle d'aujourd'hui. 

M. le substitut : Pourriez-vous dire les noms des villes 
où vous avez été condamné? 

Hèvre: Voilà: Rennes, quinze jours; Laval, quinze 

jours; le Mans; un mois; Paris, deux mois; Senlis, quin-

ze jours; Pont-FEvêque, un mois; Meaux, un mois; Pon-

toise, un mois; Rouen, un mois; Etampes, quinze jours; 

et aujourd'hui Paris, dont vous mettrez ce qui vous 
plaira. 

M. le président : Il est toujours bien d'être franc, mais 

il résulte de vos propres déclarations que vous ne voulez 

pas vous soumettre à la surveillance ; partout vous vous 
laites condamner. 

Hèvre : C'est bien vrai, il faut que ça finisse ; toujours 

en prison, ce n'est pas une existence; je demande à aller 

à Lambessa ; là au moins je ne romprai mon ban. 

M. le président : Faiies votre demande à l'administra-
tion, cela ne regarde pas le Tribunal. 

Le Tribunal, sans doute en faveur de sa franchise, n'a 

condamné le prévenu qu'à quinze jours de prison. 

—Voilà deux braves dames, M™' Grimaud et M"* Pour-

son, qui se débattent devant la police correctionnelle, la 

première comme plaignante, l'autre comme prévenue; il 

s'agit d'une de ces querelles de voisinage que la juridic-

tion susdite est, hélas ! si souvent appelée à vider, et qui, 

la plupart du l mps, se terminent par un renvoi dos à dos 

ou 16 fr. d'amende; mais au moins, là, y a-t-il ou des torts 
réciproques ou un coupable. 

Ici, le coupable n'y est pas, le misérable est mort; avec 

un sou de persil on l'a envoyé dans l'autre monde, c'est 

bien fait pour lui, ça apprendra à ses pareils à ne pas se 

servir d'un organe qui n'appartient qu'à l'humanité, alors 

qu'ils n'ont pas la raison d'en faire usage en connaissance 
de cause. 

« Oui, monsieur, dit M™' Grimaud, M™" Pourson est 

une femme très dangereuse et que son voisinage est si 

pernicieux que j'ai donné congé. 

M. le président : Enfin, de quoi vous plaignez-vous? 

M'"' Grimaud : Comment ! monsieur, je me plains 

qu'elle m'a fait faire mauvais ménage avec mon mari, en 

lui disant des infamies sur mon compte, à propos d'un de 

mes cousins qui est membre de la sapeur-pomperie de 

Paris. 

M"" Pourson : Moi, j'ai dit quéque chose à votre mari 

à propos de vot' cousin le pompier ? 

M. le président : Vous vous expliquerez tout à l'heure, 

madame ; laissez d'abord parler la plaignante. (A M°" Gri-

maud.) Expliquez-vous au sujet des voies de fait. 

M" Pourson : Qué que c'est que ça ? quelles voies de 

fer?... Ah! oui, nous nous sommes rencontrées sur le che-
min de 1er de St-Germain, dans le wagon. 

M. le président : Mais parlez donc des mauvais traite-

ments dont il est question dans votre citation. 

M"" Grimaud : Ah!... bien...; monsieur, un baquet 

plein d'eau sale qu'elle m'a jeté sur la tête, et elle a lâché 

le baquet avec, seulement il ne m'a pas attrapée ; mais 

l'eau, j'en ai eu plein l'estomac, que j'étais en nage et qu'il 

ne s'en est pas fallu d'un cheveu que j'aye une purésie ; 

j'ai été dèux jours au lit. Je demande 200 francs de dom-
mages-intérêts. 

Les témoins déclarent n'avoir jamais entendu Mm0 

Pourson tenir de mauvais propos sur le compte de M"' 

Grimaud; quant au fait du baquet d'eau, ils sont persua-

dés que c'est par accident que la prévenue l'a laissé tom-

ber sur M"" Grimaud, qui au moment même entrait dans 

la cour et dont rien ne pouvait faire prévoir l'apparition. 

La prévenue. : Mais oui, monsieur, et ça serait plutôt à 

moi de me plaindre de madame, attendu que ce n'est pas 

. moi qui lui ai fait faire mauvais ménage avec son mari et 

qu'elle m'a fait des avanies à faire frémir. 

M'", Grimaud : C'est comme si c'était vous, c'est votre 

perroquet; une horreur de bête qui, toute la journée, 

criait : « M"" Grimaud est avec son cousin le pompier ! 

Ah ! pauvre Crimaud ! m'ame Grimaud est avec son cousin 

le pompier! » et tout le sa'nt jour de Dieu comme ça; 

qu aussitôt que j'étais sortie, mon mari qui entendait ça, 

me fichait des gifles en rentrant ; naturellement si il disait 

çae'te bête, c'est qu'on lui avait appris, et ça n'est que 

madame. 

La prévenue : Est-il Dieu possible de dire pareille cho-

se ! Voilà que madame attaque ma réputation et celle de 

mon perroquet ; et elle me l'a détruit, monsieur ; comme 

elle demeure au-dessus de moi et que mon perroquet était 
à la fenêtre, dans sa cage, elle a laissé tomber du persil 

sur la cage, le pauvre animal en a mangé et il en est dé-

cédé. 

M. k président : Il est du dernier ridicule de porter 

une seinblable plainte, et de la dernière inconvenance 

d'occuper la justice de pareilles choses. 

Mm* Grimaud : Je demande à plaider. 

M. le président : Taisez-vous. 

Le Tribunal renvoie la prévenue des fins delà plainte et 
condamne M"" Grimaud aux dépens. 

— Par décision ministérielle de M. le maréchal ministre 

de la guerre, M. Escourrou, cap tained'infanterie, attaché 

au dépôt du recrutement de la Seine, a été nommé aux 

fonctions de substitut du commissaire impérial près le 2° 

Conseil de guerre, eu remplacement de M. le capitaine 

Chazot, du 48" régiment de ligne. 

• —Par un ordre du jour de M. le maréchal comman-

dant en chef l'armée de Paris et la 1" division militaire, le 

le sieur Blanchon, maréchal des logis chef au 11° régiment 

de dragons, a été nommé juge près le 2e Conseil de guerre 

permanent de la division, en remplacement du sieur Be-

noit, maréchal î les logis chef au corps de la gendarmerie 

de la garde impériale. 

— La journée d'avant-hier a été signalée par un certain 

nombre d'accidents en rivière. Dans l'après-midi, plu-

sieurs jeunes gens de la Chapelle se promenaient dans un 

bachot sur la Seine, à la hauteur de Saint-Otten. En ce 

moment, un bateau dit péniche, halé par des chevaux, re-

montait le fleuve et allait les croiser. La prudence aurait 

dû les engager à nager au large pour se ranger entre l'île 

et la péniche; mais, ne soupçonnant pas le danger, ils 

restèrent entre le chemin de halage et le bateau, et, au 

moment du croisement, la corde de halage à laquelle 

étaient attachés les chevaux s'étant engagée sous le bras 

de l'un des eu nés gens, l'a soulevé, et il s'est trouvé pré-

cipite au milieu du fleuve, où il a disparu. Un ouvrier mé-

canicien, le sieur Beaudru, s'est mis aussitôt à la recherche 

du submergé, qu'il a pu retrouver et retirer au bout de 

vingt minutes, et lorsqu'il était déjà complètement privé 

de sentiment. Malgré les secours empressés qui lui ont été 

prodigués sur-le-champ, il a été impossible de le rappeler 

à la vie. La victime était un jeune homme de seize ans, 

nommé Nicolas B..., fondeur en métaux. 

Sur un autre point, quai de la Râpée, un jeune garçon 

de 9 ans, nommé Charles S..., en jouant sur un bateau 

amarré de ce côté, est tombé dans l'eau et n'a pu être re-

pêché qu'une demi-heure plus tard, par les sieurs Gamary 

et Hamelot, ouvriers des ports ; c'est également sans suc-

cès que des secours lui ont été administrés, l'asphyxie 

étaitcompl te. 

Une jeune fille de 16 à 17 ans, qui longeait le canal 

Saint-Martin, s'étant approchée trop près du bord, aéé 

surprise par un éblouissement; elle a perdu l'équilibre et 

aussitôt elle est tombée dans l'eau et elle a disparu sous 

une embarcation. Ce n'est qu'après de longues recherches 

et lorsqu'elle avait cessé de vivre, que le sieurGendre, ou-

vrier des ports, a pu la retrouver et la retirer du canal. 

Celte jeune fille était inconnue dans les environs ; elle était 

vêtue de deux jupons d'indienneavec corsage noir et d'une 

chemise de coton marquée T. Son cadavre a été transporté 

à la Morgue. 

Entin/un palefrenier de l'administration des chemins 

de fer départementaux,, le sieur Nabat, âgé de trente-deux 

ans, en faisant abreuver ses chevaux dans la Seine, à l'a-

breuvoir de Passy, est tombé dans l'eau et a été entraîné 

immédiatement par le courant. Le fleuve a été fouillé sur-

le-champ dans un périmètre étendu, mais infructueuse-

ment; il n'a pas été possible jusqu'à cette heure de dé-

couvrir cet infortuné, qui laisse une veuve avec un en-

fant en bas âge, dont il était l'unique soutien. 

On lit dans un journal spécial : 

LE RESEAU FRAHÇOIS JOSEPH. 

Au moment où l'Autriche, grâce à l'initiative in-

telligente et hardie des hommes dont le nom se rat-

tache, de la manière la plus directe, à la création du 

réseau des chemins de fer français, entrait résolu-

ment dans le système des concessions à l'industrie 

privée et assurait ainsi l'exécution rapide de son pro-

pre réseau, la région comprise entre la ligne de 

Vienne à Trieste et le Danube ne pouvait pas rester 

oubliée. 

Cette région, peu connue à l'étranger, car aucun 

souvenir historique bien marquant n'a popularisé son 

no'Tî^est signalée en Autriche par sa fertilité, par l'a-

bondance de ses produits de toute nature : vins, cé-

réales, tabac, laine, suif, lin, chanvre, bétail, etc. Par 

une coïncidence éminemment favorable à son déve-

loppement agricole et industriel, elle présente les 

indices d'une vaste formation houillère,déjà exploitée 

à Fùnfkirchen, où l'on compte, assure-t-on, jusqu'à 

6o mètres d'épaisseur de houille reconnue, avec al-

ternatives de bancs déminerai de fer. Elle compte 

plus de 2,200,000 habitants, agglomérés principale-

ment dans la partie centrale. 

C'est ce pays, comprenant les provinces hongroises 

de la rive droite du Danube et de la Slavonie, que le 

nouveau réseau, déjà connu sous le nom de l'empe-

reur François-Joseph, doit initier à une ère de pros-

périté incalculable. 

Vienne et les montagnes de la Styrie et de la Ca-

rinthie à nourrir, le port de Trieste à alimenter de 

ses marchandises d'importation, Vienne et Trieste à 

approvisionner de charbon de terre, Vienne et le 

reste de l'Europe à réunir avec Constantinople par 

la voie la plus directe, Pesth et la Hongrie orientale, 

la Transylvanie, le Bas-Danube, la Gallicie et même 

la Russie à mettre en communication directe et 

non interrompue, par voies de fer, avec le port de 

Trieste, telles sont les fonctions multiples à remplir 

par les diverses branches du nouveau îéseau. Nous 

ne chercherons pas à énumérer les noms à conson • 

nances plus ou moins barbares des villes qu'il touche 

ou auxquelles il aboutit. 11 nous suffira 4e faire res-

sortir ce fait que la partie hongroise des chemins de 

la Société autrichienne, placée dans des conditions 

analogues, rapportera, -n 18.16', plus de 4()>()(,() >'*• 
bruts p.irk lomètrc, dont plus des deux tiers en mar-
chandises de petite vitesse. 

Les avantages de cette situation avaient été bien 

compris par les fondateurs de la Société autrichienne. 

Leur premier acte avait été, bien avant même de 

traiter avec le gouvernement autrichien, de s'assurer 

par un traité conditionnel la propriété du chemin de 

1er de Vienne a llaab et à Comorn, qui en était en 

quelque sorte la clé. — A peine installée, sa nouvelle 

administration s'était mise en mesure d'obtenir le 

prolongement de cette ligne jusqu'à Semlin et Bel-

grade. En même temps, plusieurs compagnies hon-

groises s'étaient formées, soit pour demander con-
curremment la ligne de Raab à Semlin, soit pour 

proposer au gouvernement de construire des lignes 

transversales ou parallèles. L'exemple de la Société 

autrichienne avait porté des fruits; mais là encore, 

l'exemple de la France a été mis à profit ; un traité 

de fusion a groupé tous les intérêts divergents en fai-

sant à chacun une part équitable. Il est résulté de là 

une société compacte formée, avec l'assentiment et 

en quelque sorte sous le patronage du gouverne-

ment. 

Cette 

fonciers 

banque 

MM 

la 

seule modification 

la révision des tarifs 

totalité du cajiilal exréi 

Société, qui réunit aux grands propriétaires 

du 

de 

qui 

pays trois 

Vii une 

Wodi 

des principales maisons 

et, entre autres, 

grand 

de 

celles de 
Sina et Wodiurier, qui comptent parmi les plus 

propriétaires de la Hongrie, MM. Péreire, B. 

Fould, E. André, d'Eichtbal, Ch. Mallet, etc , et au-

tres fondateurs ou administrateurs de la Société au-

trichienne, renferme en elle-même tous les éléments 

de succès. 

La part réservée aux actionnaires de la Société au-

trichienne a été de 4° millions de francs sur un ca-

pital total de i5o millions; le reste se repartira entre 

les nombreux fondateurs qui avaient souscrit d'ailleurs 

la totalité du capital et ne font, en vertu des conven-

tions établies, que rétrocéder à la Société autrichien-

ne une parlie de leurs droits. 11 ne sera donc pas ou-
vert de souscription publique. 

L'affaire est très avancée; les fondateurs se sont 

mis d'accord avec les représentants du gouvernement 

autrichien, et on espère obtenir incessamment la ra-
tification impériale. 

Nous avons sous les yeux un prospectus destiné à 

faire connaître aux actionnaires de la Société autri-

chienne les bases de l'affaire à laquelle ils sont appe-

lés à souscrire. Os comblions diffèrent peu de celles 

qui ont été faites à cette Société. L'Etat garantit un 

intérêt de 5 pour 100 et deux dixièmes pour 100 

d'amortissement, sur un capital de 2.70,000,000 de 

francs, qui parait excéder très notablement les jprévi-

lais.se cependant 
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sions ne 

est celle 

revenu nei de 

Cette réserve 

ble pour le revenu des actions qui piofiteront de 

toute la différence entre cette limite et le taux d'inté-

rêt auquel seroni émises les obligations. 

On ne peut pas douter qu'une affaire entreprise 

dan* de telles conditions et fondée sous un tel patro-

nage ne soit appelée au succès le plus complet. 

( Constitutionnel^ 

CREDIT MOBILIER DES ETATS SARDES. 

MM. les porteurs d'actions ou autres effets cotés 

officiellement aux Bourses de Turin et de Gênes, sont 

informés que la Caisse centrale de l'Industrie, agissant 

comme mandataire et correspondant de la Société 

du Crédit mobilier des Etats sardes, fait des avances 

contre dépôt et par report de leurs titres. 

S'adresser rue Richelieu, 108. 

Bourse de Paris du 1ER Juillet 1856. 

3 O/O 

4 I/» 

I
Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

!
Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

71 10.— Baisse 
"0 9o.— Baisse 

40 
45 

93 2a.— Baisse « 2a 
93 —.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 0nDj.22juin 71 10 
3 0[0 (Emprunt; 

— Ditolo55... — -
4 0[0 j. £2 mars.... 
4 1(2 0[t) de 1825... 
4 1[2 0r0del852... 93 25 
4 1(2 0[0 (Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque. .. 4"5J — 
Crédit foncier 685 — 
Société gen. mob... 1 67 50 
Comptoir national... l>85 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. 
Emp. Piém.1856... 92 75 

— Oblig. 1853... 
Rome, 5 0[0 87 — 

Turquie (emp. 1854). — — 

1050 — 

388 75 

65 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-
prunt 25 mutions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'industrie. 
yuatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEUHS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire... 

H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberly.. — — 

Lin Cohin 
Comptoir Bonnard.. \i1 50 
Docks-Napoleon.... 191 50 

A TERME. 

3 0[0 
3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 0(0 1852 
4 Ir2 0r0 (Emprunt) 

Plus Plus D" 
Cours. haut. bas. Cours. 

71 10 "7l"20 0 90 70 90 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET, 

Paris à Orléans 1385 — 
Nord 1130 — 
Chemin de l'Est anc.) 945 — 

— (nouv.) 870 — 
Paris à Lyon 1500 — 
Lyon à la Méditerr.. 1730 — 
Midi 760 -
Ouest 955 — 

Gr. central de France. 660 — 

Bordeaux à La Teste. • 
Lyon à Genève...... 800 — 
St-Ramb. à Grenoble 677 50 
Ardennes et l'Oise... 610 — 
Gressessac à Béziers. 575 — 
Société autrichienne. 900 — 
Central-Suisse 547 50 
Victor-Emmanuel... 645 — 
Ouest de la Suisse... 550 — 

Sous le titre de Bibliothèque variée, format in-18 anglais, 
la librairie Hachette a déjà publié quelques-uns des chefs-
d'œuvre de la littérature contemporaine. Citer les noms de 
Lamartine, de V. Hugo, de Topffer, de Karr, de Brizeu», de 
Gozlan, indiquer parmi les ouvrages récemment nais en vente, 
le 41e Fauteuil, d'A. Houssaye l'Oiseau, de Michelet; Y Al-
chimie, de Figuier; le volume de Critique et littérature mu-
sicale, de Scudo; les Etudes morales sur' le temps présent, 
d'E Caro; le Jérôme Savonarole, de F.-T. Perrens; l'Essai 
sur Tite Live, de H. Taine, c'est dire assez qu'il s'agit d'un 
choix excellent où tous les genres littéraires se tienne"! par un 
lien commun : le charme et l'attrait des lectures, la distinc-
tion et le talent des écrivains. 

La librairie ilajlie te a mis nu.-ipi en vente, depuis peu, des 
éditions nouvell '.s des Œuvres compiles de nos grand? clas-
siq -es, à 2 l'r. le volume. Ces editi >n; son" roinarqu dile; par 
leur correciion et leur extrême bon marché — La Fauiaine, 
.Molière, Montesquieu et Racine sont en vente, et les Œuvres 
complètes de chacun de ces auteurs ne forment que deux vo-
lumes; Boileau est complet dans un seul volume. — Rousseau, 
Pascal, Saint-Simon, Corneille, paraîtront prochainement. 

— OPÉRA. — Mercredi, les Vêpres siciliennes. M',le Moreau 
Sainti continuera ses débuts dans le rôle d'Hélène; les autres 
rôles, par MM. Guaymard, Obin, Bonnehée, Mario, Boulo, etc. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, les Pièges dorés, le Legs et 
la Joie fait peur. 

— A l'Opéra-Comique, les Saisons, jouées par MM. Couderc, 
D.-Riquier, Nathan, Ste-Foy, M"'es Rey et Révilly ; suivies de 
Richard Cœur-de-Lion, joué par MM. Barbot, Jourdan, Ste-
Foy, Riquier, Lemaire, M""' Rey, Boulart, Félix, Bolia et 
Talmon. 

— Ce soir, k la Porte-Saint-Martin, dernière représentation 
de Ligier dans Marino Faliero, suivi du Musée plastique avec 
deux nouveaux tableaux. 

— Ce soir, aux Variétés, le Billet de faveur avec Leclère, 
la Bourse au Village avec M. Potier, la Médée deNanterre avec 
Mlle Alphonsine. 

SPECTACLES DU 2 JUILLET. 

OPÉRA. — Les Vêpres siciliennes. 
FRANÇAIS. — Les Pièges dorés, la Joie fait peur, le Legs. 
ÙpÉKA-CoMiQùE. — Les Saisons, Richard. 
VAcniviLLE. — L'Entant du siècl \ les Femmes peintes. 
VAIUÉTÉS. — La Medée, la Bi-urse au village. 
GYMNASE. — Les Fanfarons de vice.-. 
PALAIS-ROYAL. — Les Trois Bourgeois de Compiégne. 
PORTE -SAI.NT-MAitn.N. — Slarino Faliero. 
AMBIGU. — La Casa de l'On. le Tom. 
(MITÉ. — Kelàche. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Marianne. 

Foins. — Le Dîner, Anaeharsis, le Secret. 
DËLASSEMENS. —Lisette, Chez vous, Manon de Nivelle. 
LUXEMBOURG. — Ali-Baba, ou les 40 Voleurs. 
FOLIÉS-NOUVELLES. — Pierrot boursier, la firiguedondé. 
BOUFFES PARISIENS. — La Bose de St-Flour, Ba-la-clun. 
KoiiERT-llouDiN fhoul. des Italiens, 8 . — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME.—Fêtes équestres, les mardi, jeudi, samedi et 

dimanche, à trois heures du soir. 
C''NÇEKTS-:M*ISARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. Fêle de nuit tous les mercredi. 
JARDIN MAIIU.LE —Soirées dauseiues, mardi, jeudi, samedi 

et dimanche. 

CIIATE»U DES : LEURS —Soirées dansantes, lundi, mercr di, 
vendredi et dimanche. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PETITE 

il RLE DE REUILLY, PÀfUS 
Etude de M'fCrnest HORS % »!. avoué à Paris, 

place Rovaie, 21. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ns, le mercredi 23 juillet loMî, deux heures de 
relevée, 

D'une ti.tlMO.V avec jardin et dépendances 
sise a l'aris, Petite rue de Keuilly, 0, 8 arrondis-
sement, contenant l,4;i9 mètres environ. 

Revenu : environ l,u3j fr., susceptible de gran-
de augmentation. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser : 
1° Audit w Kriiesl HORËAl', avoué; 
2" A 8* îîenoist, avoué; 

3° A Me de Madré et à Me Lecomte, notaires à 
Paris. (6018J 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

III11171101 Ï7C dans les départements 
l.fJiULtULÏiiS de I/o,*,, et de LMIS.IE. 

Eludes de M' FSctHH-SCT et de M« ÏÏOGiEB, 

notaires à Compiegue. 
Veute sur licitation entre majeurs, le 16 juillet 

185b, en la salle de l'Hôlel-de-vnle de Compiegue, 
à deux heures de relevée, en 26 lots de : 

le OsiM,U.%li t»** »TiT—lirinr» (Oise, 
château, fermes, parc, terres, prés, bois entre la 
forêt de aiguë ei la forêt de . om piègtie, près la 
rivière d'Aisne. Chasse renommée et bien gardée. 
Un seul loi contenant 156 hectares. 

Mise a prix : 3-0,000 fr. 
Les PEM^tbi» CU<ise), terres, 

prés et bois, un seul lot contenant 13i hectares. 
Revenu : 9',2

U
Ô fr. 

Mise à prix : 270,000 fr. 
La FFBM«Î ME CEB3Y (Aisne,:, en un seul 

lot contenant 67 hectares, 
Mise à prix : 75,000 fr. 

Et plusieurs OK TF.RRE, 

t»S»rî.«» ES' un M sis à Crécy-sur-Serre. Besny, 
i aneuville, Vaux sous-Laon, Laon. Lierval, Lran-
delain, Courtecon, Colligis, Trucy (Aisne

;
, C oisy-

au-Rac, près Compiegue, avoisuiant la forêt de 
s aiguë, Thourotte, Beaugy, Arsy, Anger-de-Saint-
Vincent, Nery (Oise). 

Le tout contenant 519 hectares, dépendant de la 
succession de M1'1 Lecaron dê Mazéhcourt, 

Sur les misés à prix réduites à 925,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser : 
A M. Becard, huissier à Laon; 
A w''WO<àïiR', notaire à Compiègne, rue Saint-

Corneille; 
Et à il'FI,0«|r«T, notaire, rue des Minimes, 

dépositaire du cahier des charges et de tous les 
titres, plans et baux. (6019)* 

PIÈCES DE TERRE 
Etudes dg SI' H.ftCSOT, notaire à la Villette, et 

Sr â.EVE«^liE, avoué à l'aris. ' 
Vente, en l'étude de M' U tUOV, le 20 juil-

let. 1836, 
De onze PfKCBSI OB TEKUE sises terroirs 

d'Aubervilliers, de Pantin et de la Courneuve. 
Siises à prix. 

TERROIR D'AUBERVILLIERS. 

8 ares 30 c, lieu dit la Haie-Coq, 250 

— la Goutte-d'Or, 70-1 

— le bateau, 500 
— Vontort, ±:,Q 

—- la Goutte-d'Or, 250 
— le Raieau, 500 
— leGoulel-de-la Fon-

taine, 750 
— la Seule à Bigot, 1,000 

A PANTIN. 

21 36 
17 8 
8 54 
8 Si 

(9 9 
45 63 

34 17 

46 9 

21 
23 

62 
62 

A LA COURNECVF. 

— le Fond-des-Moines, 800 f 
— les Prés-Bourdeaux, 800J| 

(6020) 

mwniïïii DU mm 
POUR iL'ÉtliABRAAiE HAIS IA: <i %%. 

AVIS. 
L'assemblée générale annuelle à laquelle MM. 

les actionnaires avaient été convoqués pour le 3u 
juin n'ayant pu avoir lieu faute d'un nombre sul-
lisant d'actions représentées, elle a été remise au 
samedi 12 juillet, à deux heures. Aux termes des 
statuts de la société, toute décision à prendre pat-
cette nouvelle assemblée sera valable quel que soit 
le nombre des actions qui y seront représentées. 
WM-. les actionnaires auront à déposer leurs actions 
au siège social, rue Jacob, 30, dans les trois jours 
qui précéderont l'assemblée; il leur sera délivré 
un récépissé qui servira de carte d'admission. 

(16065) 

le Chemin-de-Noisy, l,c00 

fmr mmm m*u tmnt 

ORFÈVRERIE CHRS5TOFLE 

fw In fneeàto «m»ii<n|in. 

MAISON ®B VENTE 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Ixftilliii pirtimti 

.(12129) 

DOCK M wfim^mi 
pi Éé ïfiiV •■ P*i '"J"'' Poissonnière, i-l. 

LLutJ uti Ml 1 AUElHA ISON UU PONT DE FER. 

(16044)* 

L0SFresM. 1\! 
t\V med. des uopiTAi x 
[f A DE PUUS. 75,0'îd 

guérisolia constatées deaij.lSOO. Teigne*, darlres, 

pityriasis, chutes de cheveux, oie. 7, QUAI CONTI, 

Pciti-Neiif, merci-., vendr., àl h. 0, PET. R. VERTE, 

Fg St-llouoré, iii,rdi,sam , 12 à 4 h. (15961)* 

PLUS DE DOUTE!!! 
LP3 puiiiis^a 
chdrai^otts, chenilles ei to 

le suite, sans danger, inr 
s.g.d.g. Boîics de là 10 h 

,>aie a.ir-M sue.11. î!az-g 

U P, 

o ; 
11 

a'ar,is 

«"•alla 

*' (V,r
r
'l 

tl5905;* f 

EiC» Annonce», 

trH'Ilft* ou nutrt'H, «sont re
 6Su

«-

biireaii <1n Journal, VU,>
* Q

U 

1832 - MEDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGENT. 
183» ^êS&L ^^^^ 184* 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à ISoisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Minier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

£x£« ChoooUt-Kenier se trouve dan» toutes les villes de France et de l'Étranger 

'Î5445, 

>^«»mgiMBUBaaBaataMaBs 

UMMit M L MWtm ET f1'. 

i v-.^ierra-SamïiB, 14, à Paris, 

i » w«»îu.»nes n S fw. S& c. 

BZX2AC ( 11. ru ) : Thrâirtî. I volume. 

" ' -.3 : llu'âiic, o volumes ont paru. 

8BII.07 (tuarqiVh mi: l.e cli('\a!ii r d'Aï, 1 v. 

— t.é»i.ntli'S liijtrriet, i votiniie.. ..... 

vmzsvx A.} ■. notoires poétiques, 1 vol. 

l '7SiîJî.T (\)s Le pofime des heures, 1 vol. 

fraCS : DE ivres complètes, traduction de 

UeiTjaniin laroi-ln-,4 voTumei. 

r.'.ao ( K : Eludes morales sur le temps pré-

rtlHi. | VOI. 

USBBL AmiAMi) : CBîuvri'S littéraires. 1 v. 

CASTELl/KJ 'couile l>. DE) : Souvenirs delà 

vie miliiàiic en Afriipie, I volume. 

CHi;î>sprtE-rRT : Contes d'été, t volume. — 

Montés d automne, 1 volume. — Contes do-

îiiesluiiies, 1 vol. 

CUR8BR-BEU : Jane Eyre, traduction de 
Mme Lesbazeilles-Souvestre, 1 volume. 

DANTE : La divine comédie, trad. par Fioren-

lino, | vol., 

DCKECOTTRT : Foniaineblcalt, 1 volume. 

ENAtiLT (L.) : Conslanltiionle et la Turquie, 

1 vol. — La Terre sainte. 1 volume. 

EYMA (X.) : Les deux Aaiériques, 1 vol. — 

Les l'eiumes du nouveau monde, 1 volume. 

— Les l'faux-iiouk'i's, I volume. 

FÉTXS: La musique miseà la portée de tout le 

monde. I volume. 

FIOÎTIEH CL.) : L'alchimie et les alchimistes, 

1 volume. 

GAUTIER! THÉOPHILEV- Un trio de romans, lv. 

GÉRARD DE NERVAL : Le rêve et la vie, 

I volume. — Les illuminés, 1 vol. 

GOZIAN (L.) : Contes et nouvelles, les Méan-

dres , 1 vol. — De neuf Heures à minuit, 

1 vol. — Georges 111, 1 vol. — La comédie 

des comédiens, 1 volume. 

BBïstE (HENRI) : Reisebilder, 1 volume. 

HOMÈRE : L'Iliade cl l'Odyssée, traduites par 

Giiruet, 1 volume. 

HOTTSSAYB (ARSÈNE) : Histoire du if fauteuil 

de l'Académie française, 1 vol. — Le violon 

de Franjoié, I vol. — G ! rie de portraits au 

xvme siècle, 1 vol. — Piiilo-oplies et comé-

diennes. 1 vol. — Poésies fOimilètes, 1 vol. 

— Voyages humoristiques,, 1 volume. 

HUGO (VICTOR) : Notre-Dame de l'aris, 1 vol. 

— Mail d'Islande, Mélanges, 1 vol. — Dag-

Jargal, le Dernit r jour d'un condamné, 

Claude Gueux, Littérature et PMosoôliie 

mêlées, 1 vol. — Le Rhin. 2 vol —Théâtre, 

3 Vol. — Odes et l'aliades, les feuilles d'au-

tomne, les Chants du crépuscule, 1 vol. — 

Les Orientales, les Voix intérieures, les 

Rayons et les Ombres, ! vof! 

XARR (ALPHONSE) : Les guêpes, 4 volumes. 

— Geneviève, 1 volume. — Le chemin le 

pluj court, 1 volume. 

LAMARTINE (A. DE) : Méditations poétiques, 

2 vol. — Harmonies poétiques, 1 vol. — 

Recueillements poétiques, 1 vol. — Jocelyn, 

1 vol. — La chute d'un ange, I volume. — 

Voyage en Orient, 2 volumes. — Histoire 

delà Restauration, 8 volumes. 

LBHtoiNB (LD.) : Le dessous (L'S cartes, t v. 

IEOUZON 1.2 VTSC (L.) : La Russie et la civi-

lisai ion européenne, t volume. 

MSSRT (J.) : Histoire de la Chevalerie, 1 vol. 

ilMAYRAG (f. ) : Coups de plume siueèr es, 1 v. 

lUHlNii (L.) : Ici l'on aime, I volume. 

rasaiaiER (X.) : Un Eié au bord de la Balti-

que et de la mer du Nord, 1 l'olurae. • 

MERCIER : Tableau de Paris, I volume. 

MfRy l Melo lies poétiques, 1 volume. 

Mlc;îEi.r.T (J.) : L'oiseau, 1 volume. 

MOirTAZGira : Essais, 1 volume. 

ID0NT2IL : Histoire d'es Français de ilivers 

Etats, 5 volumes. 

FORMAT IN-18 

ABfGLAIS. 
IHONTFORT (le capitaine) : Voyage en Chine. 

1 volume. 

BÎORWAND ( F.) : La vie des eaux, 1 volume. 

NODS3B. (CH.) : Les sept châteaux du roi de 

tiohême, t volume. 

ORSAY comtesse n'): '.'ombre du bonheur,lv. 

03SIAN : Poèmes gaéliques , traduction de 

P. de Christian, l voknue. 

WK&etHl : Jérôme Savoi.arole, 1 volume. 

RABSLAIS : OEuvres; édition publiée par L. 

Barré, 1 volume. 

SAÏHT-FÉI.ÎX (J. DE) : Les nuits de Rome, 

l volume. 

SAÏKTJNE : Picciol'a , 1 volume. 

SCCDO : Critique et littérature musicales , 

l volume. 

80LTTKOFF (prince A.) : Voyages dans l'Inde 

et en l'erse,, 1 volume. 

STARL (P. J.) : Colites et études, Bêtes et gens, 

1 volume. 

CDEZ LES PRINCIPAUX LIBRAIRES 

de la France et de l'Étranger. 

TAINE ( H. ) : Études sur Tite Live, 1 vol. -

\ oyage. aux Pyrénées, 1 volume. 

TÔ?ST£R :- Nouvelles genevoises, 1 vol. — 

Rusa et Gertrude, i vol. — Le presbytère 

1 vol.—Menus propos d'un peintre gene-
vois, l volume. 

TKOPÏ.ONO : De Pinfïacnré du christianisme 

. sur ie droit civil des Romains, 1 volume. 

ZEIXSR (J.) : Épisodes dramatiques de 
l'liiftoi/e d'Italie, 1 volume. 

ZSCHOKKE (IL) : Contes suisses, 2 volumes. 

S" Valûmes à S fr. (Êdil. de Ch. taliure.) 

Chaque vulione he veiid séparément. 

BOILBAU : OEitvr's complète*, I volume. 

IA FONTAINE : OEuvres complètes, 2 vol. 

MOLIERE : OEuvres complètes, 2 volumes. 

MONTESQUIEU : (Mûri es complètes, 2 vol. 
RACINE : OEuvres complètes, 2 volumes. 

ROUSSEAU (i. J.) : OEuvres complètes, 8 vol. 

t>a publication légale cîess Actes de îSociétéJesf obligatoire dans la «ASKKrTK »ES» TÎSIBCXACX, le BUOIT et le .101.18X11- UÉXK«M.iV %mVltFM. 

' Renies mobilières 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Le a juillet.. 

Consistant en armoire à glace, 
Sables, fauteuils, etc. (6325) 

Consistant en chaises, fauteuils, 

tables, pendules, etc. ;6326) 

Consistant en tables, commode, 
fauteuils, chaises, etc. (6327) 

Consistant en comptoir, glace, 
tables, pendule, etc. (6328) 

Consistant en tables, commode, 

chaises, pendules, etc. (6329; 

Consistant en tables, chaises 
pendules, guéridon, etc. (6330) 

Consistant en chaises, comptoir, 

tables, commode, etc. (6331 

Consistant en meuble de salon, 
tables, fauteuils, etc. (6332) 

Sur les lieux. 
Le 3 juillet. 

Consistant en bureau, casier, 80C 
litres liqueurs diverses, etc. (6333 

Place du marché de La Chapelle-

Saint-Denis. 
Le 3 juillet. 

Consistant, en chaises, fontaine, 
armoire, tables, etc. (6334) 

Etude de M« PETIT 'EAN, avocat-
i agréé, à Paris, rue Rossini, 2. 

D'une sentence arbitrale, rendue 
à Paris le neuf juin mil huit cenl 

cinquante-six, déposée au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine 
le même jour, rendue exécutoire 

par ordonnance de M. le présiden! 

Uudit Tribunal, en date du dix du 
même mois, et enregistrée,. . 

Il appert que la société formée 

•pour l'exploitation d'un commerce 
en détail de confection et de vente 

d'habillements d'homme, à Paris, 
boulevard des Italiens. 29, sous Ja 

raison sociale JEUNE elO. a été dé-
clarée dissoute à partir dudit jour 
neuf juin, et que M. Franquin, de-

meurant à Paris, quai des orfèvres, 
6, en uété nommé liquidateur avec 

les pouvoirs les plus étendus, même 
celui de vendre à l'amiable au mieux 
désintérêts de la liquidation a lui 
eonliée, l'achalandage, le droit à k 
locallotij le matériel et les marchan-
dises composant le fonds de com-

merce exploité par la société, 

i Pour extrait : 
PET1TJEAN. (1272) -

D'un acle passé devant M* Barre, 
soussigné, el son collègue, notaire.-
à Paris, lé dix-huit juin mil huitcenl 

cinquanle-six, enregistre. 
Il appert : 
Que M. Augasle-Marie-Eugène 

FOUKNTER, marchand tapissier, de-

meurant à Paris, rue Boliaparie. 25 
et une autre personne dénommée 
audd acte, 

Ont formé entre eux une sociel ■ 
en commandite pour ''exploitation 
d'un fonds de marchand tapissier. 
Appartenant à M. t'ournier, e'. établi 
à Paris, rue de Sèze, au coin rie la 
rue Godot-dc-Mauroy.dans deslieux 

dépendant d'une maison sise a Pa-
ris, rue Hasse-du-Rcniparl, 66; 

One celle société existera sous la 

raison sociale : FOLRMER et C> ; 
Que M. Fournier sera seul géranl 

responsable, el que l'autre associé 

sera simple commanditaire, et ne 
pourra, uans aucun cas, être tenu 
des engagements de la société au-

delà rie sa mise de fonds; 
Que la durée de la société a été 

lixéeà neuf années consécutives, à 

parlir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-six, pour finir à pa-
reil jour de l'année mil huit cent 
soixante-cinq : 

Que le siège de ladite société a été 

établi à Paris, rue de Sèze, au coin 
de la rue Godof-rie-Mauroy, dans les 
lieux où s'exploite ledit fonds de ta-
pissier; 

Que l'associé simple evaimandi-
fairé dénommé audit acte a fourni, 
pour sa mise sociale, la somme de 
cinquante mille lïanes qu'il s'est 
obligé de verser dans ladite société 
au fur et à mesure de ses besoins, 

et i la première réquisition de M. 
Fournier; 

Que la signature sociale sera : 
FOURNIE» et L>; 

Que M Fournier aura seul la ges-
tion delà société et la signature so-
ciale, mais qu'il ne pourra faire 
usage de eette signature que poul-
ies affaires de la société inscrites 
sur ses registres ; 

Que les opérations de la société 
seront, toutes faites au comptant, el 
que M. Fournier ne pourra sous-
crire aucun billet, lettre de change 
ou engagements pour les affaires 
de la société. 

Pour extrait : 
Signé BARRE. (4269)-

Étude de M" H. CARDOZO, avocat a-
gréé au Tribunal de commerce de 
ia Seine, rue Vivienne, 34. 

D'une senlencc arbitrale, rendue 
par M-1 Maucler, avocat à la Cour de 
cassation, et Falateuf, avocat à la 
Cour impériale, le quatre juin mi, 
huit cent cinquante-six, enregistrée, 
déposée et exécutoire parordonnau-
rc de H. le président du Tribunal de 
commerce de la Seine, rendue par 
défaut conlre les actionnaires, au 
profit de M. Martin, agissant au nom 
et comme gérant de la société MAR-
HN et C", antérieurement désignée 
sous la raison sociale J.-B. MIRÀBIÎL 
CHAM1SAUD et C', et la dénomination 
de société Goodyear, pour la fabri-
cation et l'exploitation de la balei-
ne caoutchouc, 

H appert : 
Que la société Martin et C" a été 

dissoute à partir du dix-huit février 
mil huit cent cinquante-six ; 

Que M. Martin a été nommé liqui-
dateur avec le concours de trois 
commissaires, M» Fauvelle-Dela-
barre, JohnMunroë el Etienne Blanc, 
et que les liquidateurs ont été auto-
risés spécialement à apporter, au 
aïoyen d'une fusion, louf le passif el 
tout l'actif de la société présente-
aent dissoute, soit à la société 28 

iiéraledu caoutcheuodùra aux iSeîi-

.cures comblions que le liquidateui 
aviserait, soit a la société du doubla-
gedes navires par le caoutchouc dur-
ci ou à la liquidation de celte sociék 

aux conditions énoncées dans la dé-
■ ibéralion du dix-huit lévrier mi. 
.mit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 
Signé : CARDOZO. (4274) -

clude de M" FROGER DEivîÂÏÏNV, 
avoué à Paris, rue Pagevin, 4. 

D'un acte sous seings privés, fail 

quadruple à Paris, le dix-huit juii 
nii huit cent cinquante-six, enre-
^isir.'i à Paris, le vingl-hull juin mil 
mil cent cinquante-six, folio 61, ca-

se 2, verso, par le receveur, qui a 

perçu six francs, double décime com-

pris, 
Entre : 
1 » M Achille LARIVE, négociant en 

vins, demeurant à Paris, rue des 

rournelles, 86; 

2 M Victor HERBIN. homme de 
ici 1res, demeurant à Montmartre, 

rue de la Mairie, 7 : 
3" M. Henri-Philippe PLON, im-

primeur-éditeur, demeurant à Paris, 

rue Garaneière. 8 ; 
4 M. Ernest-Louis LESOURD, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue des 
Saints-Pères, 40, 

Il appert : 
Qu'il a été formé en Ire les parties 

une société en nom colleclif, sous la 
raison sociale LESOURD et C», avant 
pour objet la fondation et l'exploi-
tation d'une feuille hebdomadaire 
qui sera publiée sous le litre de ; le 
Moniteur vinicole, tournai de Bercy 
et de l'Entrepôt, organe du com-
merce des vins et (les spiritueux; 

Que le siège de ladile société est 
fixé a Paris, rue djs Saints-Pères, 40; 

Que M. Lesourd a seul, el à l'exclu-
sion de tous autres, la s-igualure so-
ciale, dont il ne pourra faire usage 

que pour les affaires de la société, 
sans pouvoir être aucunement tenu 
d'accepter ou ratifier d'engagement 

quelconque en dehors de sadite si-

gnature ; 
Que ladite société est constituée 

pour une durée de vingt années, qui 
ont commencé à courir à parlir du 
dix-huit juin mil huit, cent cinquan-
le-six, et que, pour faire publier ledii 
acte, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un des originaux: M. 

Larive apporte l'idée du journal et 
ses relations, M. Herbiji son temps 
et la rédaction, MM. Pion et Lesourd 
les fonds nécessaires à la publica-

tion pendant six mois. 
Pour extrait : 

FROGER DE MAUNY. (4275)-

Etude de M« CHEVE, huissier à Pa 
ris, rue Notre-Dame-des-Victoi-
res, 40. 
Suivant acte sous seings privés,en 

laie à Paris du vingt-huit juin mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

La société qui existait sous la rai-
son sociaie E. DUVAL et C, entre 
M. Adolphe-Antoine DUVAL père, 
Ernest DUVAL et Auguste -Zepbii 
i'OULALLIER, ej dont le siège était 
à Paris, rue de Rivoli. 152, a été dis-

soûle à compter du jour dudit acte, 
et M. Ernest Duval a été nommé 
seul liquidateur. (4265) 

D'un acte sous seings privés, fai 
double à Paris le .vingt-neuf juin 
mil huit cent cinquante-six, y en 
registré le premier juillet, 

Il appert que M. Louis THIBAUT 
et M, Jean-Baptiste KETELEER, tous 
deux horticulteurs, demeurant àPa 
ris, rue de Charonne, 146, vou-
lant continuer le commerce de 
[liantes et d'horih-ulture qui fai-
sait l'objet dur la société dissoutt 
par l'expiration de sa durée, qu. 
existait entre eux et M. VE1-
,IET, leur commanditaire, ont 
arrêté les bases d'une société nou-
clle qui existera entre eux. 11 en 

râsultç que MM, Thibaut el keteleei 
itjt formé entre eux une société er 
nom colleclif pour le commerce des 

plantée et de l'horticulture; qui 
elle socbqé est contrariée, poui 

aeuf années consécutives, qui com-
ufencèro'ut le premier juillet uni 

mil cenl cinquante-six et Uniront 
.e trente juin mil huit cent soixan-

le-cinq; qu'elle existera sous la rai-
son et la signature THIBAUT et IvK-
f ELEEU ; que le fonds social est d< 

soixante mule francs, fournis pai 
.-hacuii des associés par nnalié; que 
e siégé social est a Paris, rue d> 
baronne, 146, et que ciiacun des 

associés a la signature sociale. 
GILBERT, mandataire, rue de 

la Boule-Rouge, 1. (4-268) 

Suivant acte sous seing privé, en 
date a Paris du trente juin mil huit 
cent cinquante-six, enregistré le 
mêmejour par Pommey qui a reçu 
six francs, 

M. Alfred NOURISSON, ingénieur 
civil à Paris, rue des Petites-Ecu-
ries, 10, et le commanditaire dési-
gné audit acte, ont formé une so-
ciété en nom colleclif à l'égard de 

M. Nonrissoii, seul gérant respon-
sable, el en commandite à l'égard 

des autres personnes, pour exploiter 

un syslème de procédés ou perfec-
tionnements apportés par le susdit 
dans l'industrie céramique. 

La raison sociale est NOURISSON 
DE LA BRETÈCHE et C'. 

Le siège social sera à Paris, pro. 

visoirement au domicile actuel du 

directeur. 
. La société est définit ivement cons-
tituée à partir du premier juillet 

mil huit cènf (cinquante-six. Sa du-
rée es! de trente ans; ede poura 
être prorogée ou convertieen société 

aiionviue. 
Le capital social est de cinq mil-

lions de francs, divisé en vingl 
mille actions de deux cent ciia 
quanlc francs au porteur. 

NOURISSON. (4270) 

Par acle sous seing privé,en regis-
tré à Paris lévingt-ciiiqjuiii mil huit 
cent cinquante-six, folio 42, verso, 
par Poinmey, receveur, qui a reçu 
six lianes, décimes compris, 

11 appert : 
IQu'une société en eomniandite-et 
par actions a été formée le vingt, 
emq juin mil huit cent cinquante-

six, entre M. Céleslin-Césaire BARE, 

propriétaire à Haei-bcn-Obha, dans 
ia province d'Oran, en Ahaéric, d'u-
ne pari, et toutes les personnes qui 
prendront des actions de ladite so-
ciété, d'aulre part. 

Celte société a pour titre le Chep-

tel algérien, sociité générale dt 
r'aiit agricole; son but est de four-

nir du bétail à cheptel et des ou-
tils et instruments d'agriculture aux 
colons, de faire des uKirebés poui 
la livraison à terme des laines dt 
pays, d'établir des lavoirs pour li 
lavage des laines, d'obtenir des con-
cessions de terrains, chutes d'eau, 
pâturages,etc., etc. 

Le siège est provisoirement cite 
Bergeréj 2, à Paris. 

La raison sociale est BARE et O. 
Le capital social est de six mil-

lions de francSj divisé en actions dr 
cent francs et de cinq cenls francs. 

La durée de la société est de 
vingt-oinq ans; elle est définitive-
ment constituée à partir de la date 

de l'enregistrement du présent 
acle. 

Pour extrait ; 
Le gérant, BARÉ. (4271) 

Etude de M« i. BORDEAUX, avocat-
agréé à Paris, rue Notre-Dame-
dcs-Victoires, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 

daté i Paris du vingt et un juin Hit 

nuit cent cinquante-six, enregistré, 

et lait double eulre : 
I- M. Louis-Athanase BERTUAND-

TAILLET, négociant, demeurant a 
Paris, rue Saint-Martin, 199, 

Et 2" M. Pierre-Charles TOLLU. 
négociant, demeurant à Paris, rui 

le l'Ecuiquier, 43, 
Il a éié extrait ce qui suit : 
MM. Tollu et Bel tranri-Taillet é-

taient restés seuls associés gérant* 

•I en nom collectii, sous la raison 
i'OLLU, BEK'f UAiND el C, par Suili 
le la retraite de M. CARilH, leur troi 

siéme associé, qui avait été stipulée 
a l'expiration d'une période conve-

nue, le tout conformément aux dis-
p isilions d'un acle sous seings pri-
vés, fait triple entre les parties e 
vingl-sepi à lit mil huit cent qua-
aulc-six. enregistré à Paris ie v iugt-

liuit du même mois, filin 70, cases 
6 et 7, aux droits de cinq francs 

cinquante centimes, et publié con-
formément à la loi, ledit acte conte-
nant constitution u une société com-
merciale en nom colleclif entre les 
trois susnommés, pour dix-huit an-
nées, sous la raison CARRE, TOLLU 
et BERTRAND, et ayanllpour objet 
1'exnloitalion du fonds de commerce 

de lissus en gros situé à Paris, rue 
Saint-Martin, 199. 

A partir du premier juin mil huit 
cent cinquante-six, la société en 
nom collectif qui avait ainsi con-

tinué entre MM. Tollu et Bertrand-
Taillet, sous la raison Tollu, Ber-
trand et C', est et demeure dis-

soute. 
La nouvelle société, dont va être 

parlé, sera liquidatrice de celle qui 
est ainsi dissoute. 

Celte nouvelle société est consti-
tuée en nom collectif et en eut n mau-
dite, sous ta raison A, BERTRAND-; 
TAH.LET et C", entre M. ir.rulT.AND-
TA1LLËT, d'une pari, comme seul 
associé gérant solidaire cl responsa-
ble, et M. TOLLU, d'aulre part; com-
me associé commanditaire et sim-
ple bailleur de fonds. 

Elle a pour objet le commerce de 

lissus et l'exploitation de. l'établis-
sement, commercial, silué à Paris, 
rue Sainl-Martin, 199, qui a été ex-
ploité par l'ancienne société, sont 
les raisons CARRÉ, TOLLU el BEB-
l'HAN'D et successivement TOLLU, 
BERTRAND etC-. 

La durée delà société A. Bertrand-
Taillé! et C« sera de huit années en-

tières et consécutives, qui coinmen 
ceronf le premier juin mil huit cenl 
cinquante-six pour finir au pre-
mier juin mil huit cent soixante 

juatre, 
M. Bertrand-Taillet aura la simne 

ture sociale; il ne pourra eu faire 

•isage que dans l'intérêt et pour les 
iffaires de la société; il pourra 

donner procuration à un ou plu-
sieurs emplo\és. 

Le capila! social est fixé à un mil-
lion de francs. 

M. Bcrfand-Taillet versera,comme 
aiise sociale, une somme de sep; 
cent mille francs. 

M. Tollu versera, comme mise so-
ciale et à titre de commandite, uni 
somme de trois cent mille francs. 

Il ne pourra jamais, comme com-
manditaire, être tenu à aucune perte 
m dehors de sa mise sociale, ni sou-
iriis à aucun versement nouveau. 

Ces mises sociales seront produc-
tives d'intérêts à. cinq pour cent, par 
an, pa.ables tous les trois mois. 

Pour extrait : 

J. BORDEAUX. (4267) 

D'un acte fait triple à Parts, le 
vingt juin mil huit cent cinquante-
six, enregistré le vingt-huit min mil 
huit cent cinquante-six, 

11 appert : 

Entre M. Charles- ean FABRE DE 
LAGRANGE, constructeur, deineu 
,-ant à Pans, faubourg Saint-Denis. 
56, 

Et M. Eugène KUNEMANN, cons-
ruefeur, demeurant aussi à Paris 

faubourg Saint-Denis, 56, d'un', 

part, 

' El M. Joseph-Alphonse VIELLE 
u-opriéfairc, demeurant à Nancy; 
Vautre part, 

A été convenu ce qui suit : 

Les susnommés déclarent formel 

entre eux une société en nom col-
lectif sous la raison sociale FABKi 

•t KUNEMANN. 
La durée de la sociélé, qui aur.-

ion siège il Paris, faubourg Sainl-

leuis. 56, et boulevard Strasbourg. 
;t, est fixée à treize années, àpai 
il- du premier juillet mil huit cen 

L'iùquante-six. 
Chacun des associés aura la signa 

iure sociale, mais il ne pourra fi 
faire usage que pour les affaires d 
la sociélé. 

La société a pour objet l'exploita 

lion d'un établissement de conslruç-
ion ('.'insiruments de physique, ih 

chimie et de. mathématique que MM 
Fable et Kunenaann ont acquis d 
Mil. Pixii père et fils, et l'exploita 
tion de divers brevets, appareils e, 
procédés. 

Le capital social est fixé A cen 
mille francs, dont soixante-dix milL 
francs apportés par MM. Fabre et 
Kuneniann, et trente mille franc-
par -M. Vielle. 

Pour extrait : 
Ellg. KUNEMANN. (4276) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitcu'.ent au Tribunal commu-

nicafion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heureil. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 JUIN 1856 , 17a! 

ieclarpM la faillite ouverte et ei. 
fixent provisoirement l'ouverture au-
■Ht tour : 

Du sieur LAROCHE (Hubert -, nid 
le liqueurs, à La Chapelle-Saint-
Denis, me de la Goutte-d'Or, 6) 
nomme M. Cavaré juge-eommissai-
re, et M. fsbert, rué dû Faiib.-Mont-
narlre, 54, syndic provisoire (N 

13276 du gr.). 

Du sieur MILLIA (Adrien^, épi-
cier, boni, de Strasbourg, 73; noui-
ae .M. Cavaré juge-commissaire, el 
,1. Pluzanski, rue Sainte-Anne, 22, 
syndic provisoire (X" 13273 du gr.;. 

De la sociélé en coumiandilr 
BLANCjHETON et O, distillateurs, 
tout le siège est à La Cliapelle-St-
aenis, Gramte-ïliie, 47, et dont le 
sieur Alfred Blancheton fils est gé-

rant; nomme M. Godard juge-com-
aiissaire, et M. Sommaire, nie du 
.liàleau-ircau. 52, syndic provisoi-

re (N- 13274 du gr.). 

Du sieur BLANCHET (Antoine), 

charpentier, rue Geoffroy-St-Hilai-
i-e, 3; nomme M, Larena'udièrc ]u-
je-commissaire. et M. Quatremère, 
piai des Grands-Augusliiis, 55, svn-
lie provisoire JN« 13273 du gr.). 

..(INVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
le commerce de l'aris, salle des us-
•embltes des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur HAUTOT, négociant, nie 
lu Sentier, 24, le 7 juillet à 9 heures 

.:\'° 13267 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

f iellc M. le juge-commissaire doit l-s 
oiisulter tant sur la composition de 

''état des créanciers nresume.s tpie Sut 

.a nomination de nouveaux .syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
>q endossements de ces faillites, n'é-
.int |ias connus, sont priés de rc-, 
•'lettré au greffe leurs adresses, afin 

l'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur AM1ER (Louis-llonoré, 
iQnrrisseur el une, boulanger, aux 
iicrnes, rue de. Villiers, u, le 7 juil-
•I a 9 heures (N- 13127 du gr.);' 

Pour être procède, sous ta press-
ent e de 31. le jutje-commi Mil*, aux 

' rétention et uiftrmution de leurs 
•reanee.s. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
-reancieri convoqués pour les vé-
ilicalion et affirmation de leurs 
réauecs remettent préalablement 
eurs titres il MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve DUMON1EIL 
lîlisabelh-Esther Jourdain, veuve 
lu sieur Dumonteil), tenant maison 
leublée, rue du Colysée, 36, le 7 

aillet à 9 heures (I?" 13064 du gr.); 

Du sieur DOLISIE (.lean-François-
^éon), négociant en cluiles, rue 
Meuve-des-Petits - Champs, 4, le 7 

juillet a I heure (N» 13088 du gr.); 

Pour reprendre In délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admet rc, s'il tj a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et. dans-
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du m milieu ou du remplacement des 

syndics. 
"NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront lait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et, le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE. TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagne.-
•l'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, SI m 

les créanciers: 

Du sieur BOUTTN (Olivier), cul 
de peintures, rue de Vendôme, S 

entre les mains de M. Il net, rue Ca-
det, 6, Syndic de la faillite (N» 13176 
du gr.); " 

Du sieur BARTEMET (Nicolas-
Charles), ent. de bâtiments, rue Pa-
gevin, 16, entre, les mains de M. La-
coste, rue Chahannais, 8, svndic (fi-

la faillite (N° 13231 dugr.); " 

De la sociélé de gastronomie, ac-
tuellement connue sous la raison 
MARTIN et O, dont le siège est à 
Parts, rue Lcpelletier, II, et dont h 
sieur Alexandre Martin est géranl. 
entre les mains do M. Quatremère 

quai des Grands-Auguslins, 5S, syn-
dic rie la faillite (N» 13228 du gr.)"; 

Du sieur LEVV (Charles\ fab. de 

chapeaux de paille, rue Bourbon-
Villeneuve, 26, entre les mains de 
M. Oualremère, quai des Grands-

Auguslins, 55, syndic de la faillite 
X» 13248 du gr.); 

Du sieur CLIN (Théophile-Ilippo-
lyte), mri de nouveautés, à Balignol-
les, rue des Dames. 99, entre les 
mains de M. Bourbon, rue Bicher. 
19, syndic de la faillite N» «221 du 

gc); 

Du sieur V'ALOO (Emile-Jean), ser-
rurier, à Neuilly, rtic du 1 ont, 17, 
entre les mains de M. Hcnriomiel. 

rue Cadet, 13, syndic de la faillite 
(N- 13230 du gr.); 

Du sieur VTLLETARD (Louis), md 
de vins, rue de Belzunce, 16, enln 
les mains de M. Isbert, rue du Fau-

bourg-Montmartre, 54, syndic de la 
faillite (N° 132*7 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49S 
•le ta loi du 28 mai 1831, titre procédt 

la vt-rtfictiUim des créances, gui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

Rl-.DDÏTION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BERNHEIM (Julcs-.'onas), md de li-
-icres, rue Siuion-le-Fraiic, 12. sont 
invités à se rendre le 7 juillet, à« 
heures, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conloriiiémcnt-à l'art. 537 de 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore cl 
J'arreler; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'exi'usabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 12170 du grA 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat SEVTN. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 12 juin is.lfi, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 mai 1856, enlre le sieur 

SEVTN (Jean-Eugène), charron, rue 
de y alencc, 6, et ses créanciers 

Condition.-, sommaire?. 

Remise au sieur Sevin. par H s 
créanciers, de 80 p. 100 sur le IUOL-

tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payablrl 
sans intérêt, en quatre ans", psr 

quart d'année en année, du jour de 

l'homologation (S° I279«du gr). 

Jugement du Tribunal de com-
merce rie la Seine, du Pi juin 1856, 
lequel déclare nul et comme non 
avenu lejugement (lu 31 mai der-
nier, qui ajjrononré la faillite du 
BièurPLACE (Henri), commerçant, 
demeurant à Paris, rue de la Chaus-

sée-d'Anlin,68. 
Rapporte, en conséquence, ledit 

jugement et remet Henri Place an 
nemeïet emblable. état qu'avant 

icehri; 
Dit que le svndic rendra compte 

le la gestion et que ses fonction» et 
celles du juge-commissaire cesse-

ront (N° 13216 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés cl af-

drmés du sieur DUCLOS. md dç un 
ïraileur à Beileville, rue Fcssart, M, 
peuvent se présenter chez M. natu-

rel, svndic, rue de Bondy, 7, pour 
loucher un dividende de 18 Ir. b■ ç. 
oour 100, unique répartition (n 

12667 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-

firmés de la demoiselle BALSOX LTjja; 
thilde), mde mercière, faubourg nu 
Temple, 65, peuvent se prestwu 

•liez M. Héron, syndic, rue PaWfW" 
Poissonnière, 5S. pour toucher un 

iividende de 7 fr. 22 c. pour m, 
unique répartition (N- 12842 du gr-,. 

ASSEMBLEES DU 2 JUILLET 1856. 

NEUF HEURES : Costa, lingcr clflt. -

Neuville, boulanger, cunÇ--, ;V 

sieur, mdde eI>r^Vd-
r
r

i
*l 

Chevalier, commerçante, rem. 

^Grisou, ">ddcvin vérif-te 

eiTSs"^.-» 
lier TeI - Laurent, limonadier, 

M - Eich, md de vin, conc. -

Olivier, épicier, id. ... -IA;, 

UNE HEURE: Labbaye, f&jM' 
- Gauthier et C?, UW"« U 
id. - Gauth er, La Paiudenne, u. 

Jléré* el lllSlUlU
1
»"on"• 

Du 29 juin 1856. -, Mlle Van A?-

sche, rue de l'Oratoire, M■ £ 
FUin'ey, 30 ans, rueUrechefoncAU^ 

15. _ M. Gcorgct,,22 •"^\
i

1

n

u

0

r
p

J
,-

imiiain-l'Auxrrrois. H. ■ , 

lier, 44 ans pacage ci ^ 
j. - AI. Halhcux. 20 aiis,jue

 : 

Oauie-àe-Na.ain-1 , 

. ans, rue du W"*PIH,!"
r9 2

t.-
■and, 33 ans. rue *4 «oiuer»r 

MmeGrapin.W 'J^, S ,
8

an-, 

Beauaire, 3. — M'f Maii,ne rernoij. 
•ne de la Perle, 18. - -»"?',' _ .M. 
10 ans, rue Sl-Antoinc. lï^

 7
, 

fergelôt. 72 ans, rue ̂ P.^tliHfcf 

- M. Aubert. 2»â
n8

frfcltet,1S ,iu 

templé, 56. 

lier, 43 ans. rue SW.0U1* J3 
S4 

: « ans. rue SW-o»'^ du 
». '- Mme Bernard, 37 an», ™ 

liac
.
 97

. - Mlle ( '"^"f'ji, e D»" ,.
ufe

'ae Vaugirard, 46 " „ 

,ant. 21 ans, rue de va"*"»
 r

„c 
Mme veuve Mirai.dl 6ï ,t 

, petit-Pont, 10- -J^cVuès,^--
is; rue des Eosses-St-Jacqm , 

Vezin,60aus rte^J^jlouf-
„. - M. Léonard, 32 ans, i" 
têtard, 8. . 

Le gérant,
 BA

,
;DOtlfl

. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1856, F. 
Revu deux fra

;
 es quarante centimes-

IMPRIMERIE DE A. GUY >T, RUE NEUVE-DES-MATHURINS^IS. 
Certifié l'insertion sous le 

Ponr légalisation de 
Le maire du 1" 

la signature A. GUYOT, 

arrondissement, 


